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PRÉFACE

C’est dès les années 1980 que, confrontés à la question de la vie et de l’avenir des communautés chrétiennes, les quatre-vingt-treize diocèses de France métropolitaine ont ouvert le dossier de la paroisse aussi bien quant à l’organisation du réseau paroissial que pour sa prise en charge pastorale. Cela a donné lieu à un remodelage paroissial dans la majorité d’entre eux. C’est ce processus qu’Élisabeth Abbal s’applique à examiner dans le présent ouvrage. Son propos est essentiellement canonique. Sa recherche a été menée avec le souci permanent de coller au mieux à la documentation, à certains égards évolutive, pour décrire la réalité et mener à bien sa réflexion sur le réseau paroissial en France métropolitaine et la recomposition des territoires entre 1980 et 2014.

Les vicissitudes du réseau paroissial dans la diversité des figures passées et actuelles – du double point de vue diachronique et synchronique – nous ramènent en effet aux deux composantes essentielles de l’institution paroissiale, à savoir la communauté de fidèles et l’office du curé, l’ecclesia et le ministerium sur l’arrière-fond de la situation générale dans l’Hexagone.

Le résultat est un ouvrage en deux parties. La première consiste d’abord en une présentation générale du réseau paroissial de tous les diocèses de l’Hexagone. Ce tableau révèle la richesse des réflexions menées dans les Églises particulières en fonction de divers aspects culturels, religieux et géographiques de la question territoriale. Les différences, voire les disparités, font de chaque diocèse une « Église bien particulière » ! Il n’en reste pas moins que, dans la plupart des diocèses, le dossier des paroisses constitue encore aujourd’hui un chantier ouvert qu’il s’agisse du remodelage de leurs territoires ou de leur prise en charge paroissiale. La territorialité paroissiale y apparaît indéniablement comme une réalité en évolution qui a une incidence sur l’exercice du ministère.

Élisabeth Abbal se penche ensuite sur la réalité spécifique des diocèses d’Auch, de Besançon, de Saint-Brieuc et Tréguier, d’Evry-Corbeil-Essonnes, de Fréjus-Toulon et de Poitiers. Ces six diocèses sont répartis en deux grandes catégories : d’une part, ceux qui ont procédé à la création de « paroisses nouvelles » ; d’autre part, ceux qui ont donné lieu à d’autres configurations territoriales. Les uns et les autres entendent relever le défi de l’évangélisation dans une société en mouvement. Leurs recompositions paroissiales ont conduit à un examen de la cura animarum, à savoir de la prise en charge pastorale dans ces six diocèses. Cet examen s’est opéré à partir des documents diocésains minutieusement dépouillés et analysés, la plupart du temps des ordonnances et des décrets de droit particulier, y compris des décrets synodaux.

La prise en charge pastorale y a été considérée sous le double point de vue du ministère presbytéral et de la collaboration d’autres fidèles. Celle-ci a été étudiée sur le plan du Conseil pastoral, instance synodale de concertation, avec celui de l’équipe d’animation, instance ministérielle de participation à la charge pastorale. Marqués par la diminution du nombre de prêtres et la fragilisation des communautés paroissiales, les dispositifs de ces six diocèses, assez différents entre eux, offrent néanmoins la preuve de la résistance de l’institution malgré des moyens de plus en plus limités. La paroisse demeure de fait l’institution ecclésiale par laquelle les fidèles sont habituellement en relation avec l’Église.

La seconde partie de l’ouvrage offre un double regard critique et prospectif. Le regard critique est d’ordre réflexif : par un retour sur les six diocèses étudiés, Élisabeth Abbal s’interroge sur la gouvernance de la paroisse et sur l’articulation des composantes communautaires et ministérielles. Mais elle s’interroge tout autant sur les incidences des recompositions territoriales en cours sur le maillage paroissial. Elle met en lumière un gouvernement paroissial multipolaire et différencié selon une logique de coresponsabilité des acteurs locaux sur base d’une collaboration entre le curé (ou le modérateur) et des équipes de laïcs. Mais il y a plus : l’exercice de la charge pastorale se déploie sur un nouveau rapport au territoire. Les espaces de référence échappent désormais aux contiguïtés spatiales et les recompositions paroissiales sont affectées par des réseaux complémentaires alors que le lien symbolique de l’église paroissiale cesse d’être l’épicentre de la vie locale.

D’où l’acuité de la double question « qui gouverne et sur quel territoire ? ». Élisabeth Abbal récapitule alors les données recueillies précédemment sur la prise en charge pastorale dans chacun des six diocèses examinés. Elle les approfondit théologiquement sur base d’une théologie du lieu impliquant d’une part l’Église « locale », le diocèse, et les « lieux d’Église » qui la composent et, d’autre part, une stratégie pastorale au service du terrain. Cette reprise théologique s’avère en tension avec les impératifs administratifs, organisationnels, pastoraux et missionnaires du dispositif paroissial avec un maillage territorial de plus en plus élargi. Quel est le modèle qui se dégage pour interpréter la réalité du terrain ?

Élisabeth Abbal applique à la paroisse la métaphore du pôle en déployant sa polysémie et ses limites. N’y a-t-il pas lieu en effet de parler de la paroisse comme « pôle de vie ecclésiale » ? Mutualisation des moyens et ouverture des communautés soutiennent un partenariat ecclésial au sein du « pôle de vie ecclésiale » qu’est la paroisse et celle-ci ainsi comprise se situe en synergie avec d’autres pôles de vie ecclésiale dans le diocèse. L’évolution récente de l’institution paroissiale ne conduit-elle pas à un glissement de la logique de l’« enclos » à la dynamique du « pôle » ? Ce n’est pas l’ancrage territorial de la cura animarum qui est mis en cause mais le principe du quadrillage paroissial au diocèse. Du point de vue canonique, reste entière l’exigence de préciser, dans le droit particulier, la responsabilité du pasteur propre lorsque celle-ci s’exerce désormais à une certaine distance mais aussi les attributions de ses collaborateurs et partenaires dans la cura animarum.

Cet ouvrage est un bel exemple de réflexion canonique élaborée en dialogue avec la pratique pastorale. « Le canoniste est l’homme des faits », disait jadis le Père Congar. Dans une société caractérisée par la mobilité, Élisabeth Abbal se préoccupe du territoire vécu par les fidèles, de leurs choix affinitaires, sans négliger pour autant les personnes au titre de leur domicile. Elle est attentive à la réalité ecclésiale, à l’« Église réelle ». À sa façon, elle nous dit ce que le Prof. François Moog a très judicieusement souligné, à savoir que la paroisse, c’est tout simplement l’Église pour les pauvres1.

Oublier ou dénier cela, c’est non seulement abandonner la multitudinisme intrinsèque à l’Église catholique, mais c’est surtout ne pas se donner la chance que l’Évangile soit annoncé « pour tous » ! La recherche d’Élisabeth Abbal est indéniablement sous-tendue par une très évangélique sensibilité à la catholicité de la foi et de l’Église. Elle ne pouvait donc pas négliger le sens ecclésiologique de l’organisation selon des circonscriptions territoriales. Mais au fil de sa recherche, elle a dégagé une logique de rassemblement marquée par l’inscription en un lieu, plutôt que purement et simplement déterminée par la circonscription des territoires. Le canoniste ne peut faire fi de cette évolution.

Pas plus que la théologie, le droit canonique n’évolue en vase clos ! Élisabeth Abbal ne s’est pas contentée de considérations doctrinales « en intratexte », autoréférentielles c’est-à-dire en relation exclusive avec des données législatives et magistérielles. Sa recherche convoque géographes, sociologues et théologiens. Elle provoque la confrontation entre la réalité ecclésiale, les pratiques en cours, les orientations pastorales, le droit particulier, la réflexion ecclésiologique et… le Code de droit canonique. Car, à plus de trente ans de sa promulgation, les dispositions du livre II ne sont pas toujours étudiées et appliquées dans une approche herméneutique, mais tout au plus dans une approche exégétique. Celle-ci vise surtout à expliquer la norme ; celle-là à la comprendre au sens fort du terme, c’est-à-dire à la fois l’interpréter pour l’appliquer, et à l’appliquer pour l’interpréter.

Par la dynamique de sa recherche, cet ouvrage a la vertu de questionner orientations pastorales et droit particulier des diocèses, en France et ailleurs. Il ne manquera pas d’interpeller les acteurs de la vie ecclésiale à différents niveaux. Il illustre par là même le service que les canonistes sont appelés à rendre à la communauté ecclésiale : un rôle de vigilance sur la cohérence théologique de ses institutions qui va bien au-delà d’une déclinaison répétitive des normes, d’un commentaire littéral de la doctrine, d’une surveillance idéologique des pratiques. Le canoniste devient, modestement certes, l’accompagnateur d’un peuple dont la seule raison d’être est la réussite de notre humanité, selon le désir de Dieu en l’attente eschatologique de l’accomplissement de ses promesses, inauguré par la Pâque du Christ et la Pentecôte de son Esprit. Le canoniste n’est alors plus le gardien frileux d’une institution timorée. Mais face aux vicissitudes de l’histoire, il devient l’humble serviteur d’une tradition vivante où l’héritage législatif devient « parlant » pour la mission de l’Église « dans le monde d’aujourd’hui ».

Les acteurs de terrain, les évêques et les canonistes mais aussi les experts en théologie pratique trouveront dans ces pages une source d’inspiration particulièrement stimulante pour l’exercice de leurs responsabilités. Cette recherche comporte en effet par elle-même des ouvertures sur les pratiques ecclésiales. Elle nous encourage à les interroger avec audace certes, mais aussi – faut-il l’exprimer ? – avec confiance, la confiance qui repose sur l’analyse et la réflexion avec la distance que celles-ci instaurent avec la réalité et à la fois la liberté pour envisager l’avenir. Dès aujourd’hui.

Élisabeth Abbal énonce à ce propos une question cruciale en sortie de chrétienté. Au seuil de cet ouvrage, cette question mérite d’être citée selon les termes mêmes de l’auteur : « dans l’hypothèse où la persistance de la diminution du nombre de prêtres et de la pratique dominicale élargirait toujours plus le maillage, sera-t-il pertinent, du point de vue doctrinal, et judicieux, du point de vue pastoral, de continuer à appliquer ce genre de solutions ? »

Alphonse BORRAS

Professeur à l’Université Catholique de Louvain

____________

1. Voir François MOOG, « La conversion missionnaire des communautés paroissiales », dans Lumen Vitae, vol. 67, 2012/2, p. 205-206.


INTRODUCTION GÉNÉRALE

Nous sommes en train de changer de monde et de société. Un monde s’efface et un autre est en train d’émerger sans qu’existe aucun modèle préétabli pour sa construction. Des équilibres anciens sont en train de disparaître, et les équilibres nouveaux ont du mal à se constituer. Or, par toute son histoire, spécialement en Europe, l’Église se trouve assez profondément solidaire des équilibres anciens et de la figure du monde qui s’efface. Non seulement elle y était bien insérée, mais elle avait largement contribué à sa constitution, tandis que la figure du monde qu’il s’agit de construire nous échappe1.

Par ce constat d’incertitude, l’épiscopat français prenait en 1996 la mesure de la situation de l’Église catholique dans la société française contemporaine, alors même que l’Église « demeure missionnaire […]. Nous ne renonçons pas à être une Église pour tous », affirmaient ces mêmes évêques2. Une telle analyse relative aux conditions de la proposition de la foi demeure d’actualité. Elle nous paraît susceptible de s’appliquer à la paroisse et en particulier à la dimension territoriale de l’institution paroissiale, qui est l’objet de cette recherche.

« Paroisse et territorialité, dans le contexte français » : un tel thème réunit une institution multiséculaire, sanctionnée par le droit canonique, un principe d’organisation ecclésiale et son déploiement territorial en France métropolitaine au début du XXIe siècle.

Les aménagements pastoraux de ces dernières décennies ont entraîné des recompositions encore à l’œuvre dans le réseau paroissial de nos diocèses. Celles-ci sont en bonne partie liées à l’effondrement du nombre de prêtres, à la baisse de la pratique sacramentelle, à l’affaiblissement de la présence institutionnelle de l’Église, bref à la crise affectant le catholicisme en Occident. Les redéploiements du réseau paroissial entrepris depuis les années 1980, soit sous forme de regroupements de paroisses dans des ensembles plus grands, soit sous forme de paroisses dites nouvelles, multicampanaires érigées en lieu et place des paroisses canoniques anciennes, se traduisent par un élargissement du maillage. Dans la majorité des 93 diocèses de la France métropolitaine, avec ses 36 000 communes, le nombre de paroisses a été considérablement réduit. Cela a donné lieu à des paroisses « nouvelles », pour l’instant. Dans d’autres Églises particulières, le maintien des anciennes paroisses canoniques se conjugue avec des regroupements en unités ou ensembles paroissiaux sur des territoires aussi étendus. Dans ces circonstances et quelle que soit la formule – regroupement paroissial ou nouvelle paroisse – nous assistons depuis plusieurs décennies à une extension des limites territoriales du maillage paroissial principalement hérité de la réforme ecclésiastique issue du Concordat de 1801 et des Articles organiques.

Cette évolution toujours en cours interroge l’institution paroissiale. Au fil des siècles, celle-ci a connu des figures bien différentes. L’extension du territoire de la paroisse pose la question du rapport intrinsèque à l’institution paroissiale entre le pasteur et les fidèles, le curé et les paroissiens. Cela concerne aussi bien la prise en charge pastorale des communautés que l’implication des fidèles dans leur vie et leur rayonnement. Le maillage hérité d’une histoire multiséculaire est devenu problématique quant à l’exercice du ministère curial et aux modes d’agrégation et de rassemblement des fidèles. Comment dès lors penser et mettre en œuvre un rapport au territoire qui honore la consistance communautaire de la paroisse communitas fidelium, l’exercice du ministère curial et la conscience ecclésiale des fidèles ?

Si la paroisse demeure pour les fidèles le lieu de leur principale relation à l’Église, les enjeux ecclésiologiques des restructurations en cours amènent à se demander comment et où les chrétiens peuvent-ils se réunir. Comment « faire Église » ? Avec qui ? Quels lieux instituer sur un territoire ? Comment concevoir et mettre en œuvre l’inscription de l’Église dans le tissu social de la France contemporaine ?

C’est avec cet arrière-fond, que cette recherche entend faire le point sur la dimension territoriale de la paroisse dans les mutations contemporaines en France, afin d’en dégager la cohérence canonique et d’offrir des perspectives pastorales. Depuis une soixantaine d’années, la réalité paroissiale a été traitée à tous les niveaux. Auteur d’une thèse de théologie sur la paroisse, Luca Bressan a souligné à quel point, « de la paroisse se sont occupés canonistes, pasteurs, biblistes, théologiens pour rester à l’intérieur du monde ecclésial ; mais aussi sociologues, anthropologues, historiens, journalistes, politiques, des voix externes qui librement ont pris part au débat animé, surgi à propos de cette institution3. »

Notre propos sera essentiellement canonique. Il reposera sur les documents de droit particulier à des diocèses et sur leur examen à la lumière de la doctrine canonique. Il se centrera sur un ensemble de diocèses choisis pour leur diversité et les enjeux liés au terrain, voire aux options ecclésiologiques et pastorales de leurs évêques. En conséquence, il sera nécessairement fait quelque peu appel à la réalité sociologique. Tout en se référant au droit canonique avec sa conceptualité propre, notre recherche ne manquera pas de s’appuyer sur des réflexions de géographes et de sociologues des faits religieux contemporains qui soumettent à un examen critique les notions de territoire et de territorialité dans le contexte social et culturel de la modernité.

Cette étude se déploiera par conséquent en deux parties, l’une descriptive et analytique et l’autre réflexive et doctrinale. Chacune de ces parties comportera six chapitres.

La première partie traitera de l’état de la question paroissiale dans le contexte français. Elle montrera comment la paroisse territoriale a été, est et demeure une réalité en évolution. À cet effet, elle rappellera la notion canonique de la paroisse héritée d’une longue histoire. Et plus près de nous, à cause des mutations évoquées, cette première partie plutôt descriptive fera état de la recomposition du réseau paroissial de l’Église de France ces cinquante dernières années jusqu’en 2015.

À partir de ce cadre général, seront étudiés de manière plus analytique six diocèses : Auch, Besançon, Saint-Brieuc et Tréguier, Évry-Corbeil-Essonnes, Fréjus-Toulon et Poitiers. Le choix de cet échantillon sera expliqué en temps opportun. Ces diocèses seront chacun présentés quant à leur organisation paroissiale propre et leurs aménagements territoriaux. Leur diversité nous conduira à examiner la prise en charge pastorale de leurs paroisses.

Dans la seconde partie, la réflexion doctrinale s’appuiera sur les éléments emblématiques dégagés de l’analyse des paroisses de ces six diocèses et leur prise en charge pastorale. Il s’agira alors de s’interroger sur le type de gouvernance paroissiale et sur la manière dont est honorée la compréhension canonique du territoire dans les mutations contemporaines.

Ce retour réflexif dégagera à ce point un nouveau rapport au territoire éclairé par les sciences humaines, par l’approche de géographes et de sociologues des faits religieux. La mise en lumière de ce nouveau rapport débouchera sur la question à la fois théologique et pastorale suivante : comment faire Église dans les circonstances nouvelles ? Une réflexion théologique sur l’Église en un lieu aidera à dégager les éléments de cohérence pastorale. Il s’agira alors de clarifier les notions de proximité, de communauté, des rapports entre paroisses et autres réalités d’Église. Par voie de conséquence, cela nous conduira à interroger le principe du quadrillage paroissial du territoire diocésain.

À ce point, l’émergence actuelle d’une autre figure de l’institution paroissiale, selon une autre logique du rassemblement ecclésial, nous ouvrira à une autre compréhension de la territorialité dont nous aurons dû, entre-temps, montrer la pertinence.

____________

1. CONFÉRENCE DES ÉVÊQUES DE FRANCE, Proposer la foi dans la société actuelle. Lettre aux catholiques de France. Rapport rédigé par Mgr Claude DAGENS et adopté par l’assemblée plénière des évêques, Paris, Éd. du Cerf, 1996, p. 20.

2. Ibid., p. 35.

3. « Della parrocchia, si sono occupati canonisti, pastori, biblisti, teologi, per restare dentro il mondo ecclesiale ; ma anche sociologi, antropologi, storici, opinionisti, politici, voci esterne che liberamente hanno preso parte all’animato dibattito sorto intorno a questa istituzione » selon Luca BRESSAN, La parrochia oggi. Identità, trasformazioni, sfide, coll. Nuovi saggi teologici, Bologne, Éd. EDB, Edizioni Dehoniane Bologna, 2004, p. 47.



PREMIÈRE PARTIE
LA PAROISSE TERRITORIALE, UNE RÉALITÉ EN ÉVOLUTION



Depuis les années 1980, une grande partie des 93 diocèses de la France métropolitaine ont procédé à une reconfiguration de leur réseau paroissial. Les uns ont réduit le nombre de paroisses territoriales, passant en moyenne de 500 à 50, voire à une dizaine, alors que d’autres les ont regroupées en ensembles paroissiaux. Dans l’un et l’autre cas, cela a donné lieu à un élargissement du maillage.

L’analyse du rapport de la paroisse à la territorialité comprend à la fois la prise en compte de l’institution multiséculaire, définie par le Code de droit canonique, un principe d’organisation et son déploiement territorial dans le contexte de l’Église catholique en France au début du XXIe siècle. Une rétrospective sur ces dernières décennies nous montrera à quel point la paroisse territoriale est une réalité en évolution. Sur l’arrière-fond général de la recomposition du paysage paroissial français, il s’agira alors d’examiner l’organisation des paroisses territoriales et de la charge pastorale dans six diocèses choisis comme révélateurs de la diversité ecclésiale.



CHAPITRE 1
LA PAROISSE SELON LE DROIT CANONIQUE

D’après le Code de droit canonique, l’institution paroissiale réunit deux éléments constitutifs, une communauté de fidèles et un pasteur propre, avec les conséquences inhérentes à l’organisation de la charge pastorale et à la communauté paroissiale elle-même (c. 515). De plus, encore aujourd’hui, la paroisse demeure une réalité territoriale, au sens où elle comprend tous les fidèles du territoire donné (c. 518). La territorialité demeure le principe habituel de détermination de cette communauté de fidèles.

LA NOTION CANONIQUE DE PAROISSE ET SES CONSÉQUENCES

Dans le Code de 1983, les normes concernant les paroisses, les curés et les vicaires paroissiaux (cc. 515-552) sont regroupées au Livre II, intitulé « Le peuple de Dieu », dans la deuxième partie sur la constitution hiérarchique de l’Église, à la Section II concernant les Églises particulières et leurs regroupements. Elles figurent au chapitre VI du titre III sur l’organisation interne des Églises particulières.

Cette systématique situe la paroisse parmi les institutions diocésaines comme le fait le Concile Vatican II dans la Constitution sur la sainte liturgie :

Comme dans son Église, l’évêque ne peut ni toujours ni partout présider en personne à l’ensemble de son troupeau, il doit nécessairement constituer des assemblées de fidèles, parmi lesquelles les paroisses, organisées localement sous l’autorité d’un pasteur qui tient la place de l’évêque, tiennent le premier rang : car, d’une certaine manière, elles représentent l’Église visible établie dans le monde entier (Sacrosanctum Concilium 42a)1.

Les éléments constitutifs : communauté de fidèles et office de curé

La paroisse est définie au canon 515 § 1 comme « la communauté précise (certa communitas) de fidèles qui est constituée d’une manière stable dans l’Église particulière, et dont la charge pastorale est confiée au curé, comme à son pasteur propre, sous l’autorité de l’Évêque diocésain ». La paroisse réunit deux éléments essentiels, l’un est personnel, la communauté de fidèles, l’autre est institutionnel, l’office de curé. De tels éléments se déclinent selon Mgr Francesco Coccopalmerio en sept points : 1. une communauté de fidèles du Christ ; 2. en règle générale déterminée selon le territoire ; 3. dans l’Église particulière ; 4. constituée de manière stable ; 5. ayant un curé comme pasteur propre ; 6. sous l’autorité de l’évêque diocésain ; 7. avec la coopération d’autres prêtres, de diacres et de fidèles laïcs2. Nous allons les récapituler à partir des deux éléments constitutifs que sont la communauté de fidèles et l’attribution de la charge pastorale à un curé comme pasteur propre.

La paroisse, communauté de fidèles

À la suite du dernier Concile, le Code considère la paroisse comme une « communauté ». D’après les traductions françaises des textes conciliaires, ce terme désigne un groupe de personnes que le texte original latin nomme, selon les cas, communitas, coetus ou congregatio. Le Décret sur l’activité missionnaire de l’Église Ad gentes (AG 37) et le Décret sur la charge pastorale des évêques Christus Dominus (CD 30) évoquent la paroisse comme une communitas, terme que reprend la Constitution dogmatique sur l’Église Lumen gentium (LG 28), tout en déclinant également le mot congregatio alors que la Constitution sur la sainte liturgie Sacrosanctum Concilium (SC 42 b) utilise aussi l’expression fidelium coetus3.

On sait le succès de la résonnance de ce terme dans l’après-concile en français et dans d’autres langues : l’air du temps lui donne une connotation à la fois d’adhésion, de cohésion et d’engagement. S’adressant aux évêques de France, lors de l’assemblée plénière de 1973, le père Yves Congar décrivait les composantes d’une communauté ecclésiale en ces termes : Une confession de la foi qui implique que la communauté est rassemblée au nom de Jésus-Christ ; la communion avec les autres communautés qui confessent la même foi ; une communauté où tous ont le souci de faire exister l’Église ; une communauté qui reconnaît un ministère ordonné. Ces quatre éléments « cumulent et trouvent leur cohérence dans la célébration eucharistique qui est le moment suprême de réalisation de l’Église4. »

La paroisse est une institution obligatoire dans un diocèse. « Sur le plan juridique, les paroisses sont des parties du diocèse, que l’évêque est obligé de constituer à partir de critères permettant de déterminer des communautés de fidèles nécessitant une prise en charge pastorale », écrit Patrick Valdrini5. Le canon 374 § 1, selon lequel « tout diocèse ou autre Église particulière sera divisé en parties distinctes ou paroisses », est placé au terme des sept canons du chapitre introductif sur l’Église particulière. Cet emplacement manifeste, selon Mgr Jean-Claude Périsset, que « par disposition ecclésiastique donc, les paroisses appartiennent à la structure de l’Église particulière ; tandis que les autres divisions territoriales ne sont pas obligatoires6. »

Elle est constituée « dans l’Église particulière ». La définition de celle-ci, d’ordre théologique, se trouve dans le Décret sur la charge pastorale des évêques Christus Dominus (CD 11), repris en ces termes par le canon 369 : « Le diocèse est la portion du peuple de Dieu confiée à un évêque pour qu’il en soit, avec la coopération du presbyterium, le pasteur, de sorte que dans l’adhésion à son pasteur et rassemblée par lui dans l’Esprit-Saint par le moyen de l’Évangile et de l’Eucharistie, elle constitue une Église particulière dans laquelle se trouve vraiment présente et agissante l’Église du Christ, une, sainte, catholique et apostolique. »

À noter que le statut d’Église particulière est conféré au diocèse et non à la paroisse. Parmi les éléments constitutifs de cette dernière figure une communauté qualifiée de portion de peuple de Dieu ; portio et non pars car une partie, une fraction quantitative, n’aurait pas en elle-même l’essence du tout7. « Historiquement et théologiquement, la paroisse est une donnée seconde par rapport à l’Église épiscopale. Elle est née au sein du diocèse ; elle n’a pas la même représentativité de l’Église que l’Église cathédrale, Église mère et siège de l’évêque » rappelle Hervé Legrand, avant de préciser : « Le diocèse n’a jamais été considéré comme une fédération de paroisses et on ne saurait parler de congrégationalisme pour caractériser l’ecclésiologie catholique ». Le théologien dominicain ajoute : « Pourtant, ces différences notées, […] il est juste de décrire la réalité de la paroisse à partir des quatre éléments constitutifs de l’Église diocésaine : le Saint-Esprit, l’Évangile, l’Eucharistie, le ministère ». Il regrette que le Concile n’ait pas prêté à la paroisse une attention spécifique. « En effet, la paroisse est le cadre dans lequel les chrétiens rencontrent en fait l’Église et c’est aussi le cadre à travers lequel la majorité des prêtres exercent leur action pastorale. À ce double titre pratique, la paroisse est plus importante que le diocèse8. »

Mgr Jean-Claude Périsset replace la paroisse « dans l’Église particulière, comme une partie distincte ou une cellule, pour son actualisation effective. C’est à partir de l’Église particulière par conséquent qu’il faut considérer la paroisse et les éléments qui font d’elle une communauté ecclésiale9. »

La paroisse est une communauté de christifideles. C’est l’élément personnel. Elle réunit en effet des personnes physiques, qui ont une première appartenance objective, selon le canon 204, le baptême : « Les fidèles du Christ sont ceux qui, en tant qu’incorporés au Christ par le baptême, sont constitués en peuple de Dieu ». De plus, le canon 96 rappelle que « par le baptême, un être humain est incorporé à l’Église du Christ et y est constitué comme personne avec les obligations et les droits qui sont propres aux chrétiens » qu’explicitent les canons 208 à 223. Ces personnes sont confiées à un pasteur avec lequel s’instaure une relation dynamique qui « symbolise » à proprement parler toute communauté ecclésiale (gr. sunballein, [faire] tenir ensemble)

« Constituée de manière stable dans l’Église particulière », la paroisse l’est formellement parce qu’elle a été érigée comme telle par l’évêque diocésain en conformité avec le canon 515 § 2 : « Il revient au seul évêque diocésain d’ériger, de supprimer ou de modifier les paroisses », après avoir entendu le Conseil presbytéral. La paroisse, pour exister comme telle, doit être érigée. C’est bien là le sens de sa « stabilité » qui résulte de son érection par l’autorité compétente. La paroisse « ne résulte pas d’abord ni essentiellement de la volonté associative des fidèles » signale Alphonse Borras10. En conséquence, selon le § 3 du canon 515 : « la paroisse légitimement érigée jouit de plein droit de la personnalité juridique ».

La paroisse est cependant une structure juridique non collégiale au sens du canon 115 § 2 : « Un ensemble de personnes, qui doit être constitué d’au moins trois personnes, est collégial si ses membres en déterminent l’action en prenant part en commun aux décisions à prendre à égalité de droit ou non, selon le droit et les statuts ; sinon, il est non collégial. » Au sujet d’une décision éventuelle de suppression d’une paroisse, « la structure hiérarchique empêche que les décisions ultérieures soient prises par les paroissiens » commente Alphonse Borras, avant de reconnaître que « le caractère non collégial ne signifie pas que les paroissiens n’élaborent pas les décisions dont la responsabilité finale revient à l’autorité pastorale compétente, le curé11. »

En tant que personne juridique, la paroisse entre dans la catégorie des personnes publiques, elles-mêmes définies par le canon 116 § 1 comme « des ensembles de personnes ou de choses, constitués par l’autorité ecclésiastique compétente afin de remplir au nom de l’Église, dans les limites qui leur ont été fixées et selon les dispositions du droit, la charge propre qui leur a été confiée en vue du bien public ».

Enfin, cette communauté de fidèles est déterminée par des critères objectifs, généralement par un territoire conformément au canon 518 qui sera bientôt examiné.

L’attribution de la charge pastorale à un curé comme pasteur propre

Cette communauté de fidèles qu’est la paroisse est caractérisée par l’office de curé. Le canon 519 décrit ce dernier en ces termes :

Le curé est le pasteur propre de la paroisse qui lui est remise en exerçant, sous l’autorité de l’évêque diocésain dont il a été appelé à partager le ministère du Christ, la charge pastorale de la communauté qui lui est confiée, afin d’accomplir pour cette communauté les fonctions d’enseigner, de sanctifier et de gouverner avec la collaboration éventuelle d’autres prêtres ou de diacres, et avec l’aide apportée par des laïcs, selon le droit.

Dans le Code de 1917, le canon 451 § 1, premier des dix-neuf canons du chapitre De parochis, donnait du curé la définition suivante : « le curé est le prêtre ou la personne morale, à qui une paroisse a été conférée en titre avec la charge des âmes à exercer sous l’autorité de l’Ordinaire du lieu12. » L’expression « conférer une paroisse en titre » se comprenait alors dans le cadre du système bénéficial13. Situés au Livre III De rebus de l’ancien Code, Ve partie consacrée aux bénéfices ecclésiastiques, les canons 1411 et 1415 § 3 traitaient le bénéfice avec charge d’âmes qui était celui du curé14. Cet office, avec les revenus qui y sont attachés, figurait parmi les éléments constitutifs de la paroisse. À noter que conformément au Décret Presbyterorum ordinis du Concile Vatican II, selon lequel « le système dit des “bénéfices” doit être abandonné » (PO 20b), les canons 1272 et 1274 du Code de 1983 remplacent le système bénéficial par un régime de rémunération des clercs au niveau diocésain.

En érigeant une paroisse, l’évêque doit pourvoir un office, celui de curé, qui est le pasteur propre de la communauté. Selon le canon 145 § 1, un office est « toute charge constituée de façon stable par disposition divine ou ecclésiastique pour être exercée en vue d’une fin spirituelle ». L’office ecclésiastique est une « désignation technique et juridique qui apparaît comme la réalisation achevée, sur le plan juridique du moins, de la participation d’une personne à la mission officielle de l’Église », précise Patrick Valdrini15.

La nomination revient à l’évêque diocésain par libre collation (c. 523). Sauf autre disposition de droit, ce dernier procède directement à la nomination pour les offices ecclésiastiques dans sa propre Église particulière (c. 157). À cet effet, il vérifiera l’idonéité du candidat, en conformité avec le canon 149 § 1 qui dispose que « pour être nommé à un office ecclésiastique, il faut être dans la communion de l’Église, et de plus être idoine, c’est-à-dire pourvu des qualités que le droit universel ou particulier, ou la loi de fondation requiert pour cet office ».

Parmi les conditions requises par le droit pour la provision de l’office de curé, figure l’état sacerdotal en vertu du canon 521 § 1, « pour que quelqu’un soit désigné validement comme curé, il faut qu’il soit constitué dans l’ordre du presbytérat » et cela en conformité avec le canon 150 selon lequel « un office comportant pleine charge d’âmes, dont l’accomplissement requiert l’exercice de l’ordre sacerdotal, ne peut être validement attribué à qui n’est pas encore revêtu du sacerdoce ».

Le Code exclut les personnes morales de la charge curiale (c. 520 § 1), à la différence du canon 451 § 1 du Code antérieur et met ainsi en évidence le caractère personnel de la responsabilité du curé dans l’exercice de la charge. Selon le canon 524, « l’évêque diocésain confiera une paroisse vacante à celui que, toutes circonstances pesées, il estimera idoine pour y remplir la charge pastorale en écartant toute acception de personnes ». La détermination des qualités requises est précisée au canon 521 § 2. Le candidat doit être « remarquable par sa saine doctrine et ses mœurs intègres, mû par le zèle apostolique et doté d’autres vertus ». De plus, dans sa conduite, il est tenu par le respect des obligations de tout clerc (c. 276).

Au système de l’inamovibilité de l’office curial fixé par le canon 454 § 2 du Code de 1917 et lié au système bénéficial, le Code de 1983 a substitué le principe de la stabilité du curé dans son office. « Le curé doit jouir de la stabilité et c’est pourquoi il sera nommé pour un temps indéterminé » (c. 522), donc jusqu’à la mise en œuvre d’une procédure de révocation ou de transfert. Cependant la suite du canon 522 prévoit une exception : « L’évêque diocésain ne peut le nommer pour un temps fixé que si cela a été admis par un décret de la Conférence des Évêques ». Le 28 mai 1984, la Conférence des Évêques de France a obtenu du Pape Jean-Paul II l’approbation et la confirmation d’une norme complémentaire prescrivant : « Chaque évêque français pourra nommer les curés pour six ans avec possibilité de prorogation16. » Bernard David observe ainsi une différence avec le texte initialement adopté par l’assemblée plénière de Lourdes en 1983 qui laissait à chacun des évêques, voulant user de cette possibilité, le soin de déterminer la durée de l’office curial dans son diocèse17.

Le curé est, selon le canon 519, qualifié de « pasteur propre de la paroisse qui lui est remise » comme l’évêque l’est de son diocèse (c. 369). Cette expression signifie qu’il jouit de l’autonomie inhérente à sa fonction. Dès la prise de possession de la paroisse, formalité prévue au canon 527 § 2, le curé exerce « la charge pastorale de la communauté qui lui est confiée », afin d’accomplir pour cette communauté un ensemble d’activités qui est explicité selon la présentation tripartite de la mission de l’Église.

Le curé est tenu par des obligations relatives à la charge d’enseigner (c. 528 § 1) et de sanctifier (c. 528 § 2). Quant aux obligations relatives au gouvernement, le canon 529 § 1 énonce un ensemble de devoirs de sollicitude pastorale et exige une forte implication pour « connaître les fidèles confiés à ses soins ». Les « fonctions spécialement confiées au curé » sont énumérées au canon 530. La charge pastorale est une plena cura animarum : la charge d’âme est dite pleine parce qu’elle consiste, selon les termes d’Alphonse Borras, « en une prise en charge plénière du “devenir chrétien” et du “faire Église”18. »

« Aussi bien le canon 519, qui parle du triple munus du curé, que le canon 528, qui précise le contenu de sa fonction à la fois éducative et sanctificatrice, présentent tous ces aspects de la fonction de curé comme particularité constitutive de la communitas christifidelium qu’est la paroisse » écrit Libero Gerosa. Il précise que « cette dernière apparaît ainsi comme l’institutionnalisation concrète de la communauté de foi engendrée par l’annonce de la Parole de Dieu et par la célébration commune de l’Eucharistie, présidée par le curé en sa qualité de pasteur représentant l’évêque19. » Il est à noter cependant que le terme de « représentant » paraît peu approprié pour qualifier le titulaire d’un office curial. En effet, « un pouvoir ordinaire est dit propre lorsque l’office est possédé et exercé par le titulaire en son nom propre20 ». Le curé n’est pas le pasteur au nom de l’évêque diocésain, même s’il est hiérarchiquement sous son autorité. Cet office n’est pas de nature vicariale.

Le lien entre la communitas christifidelium et l’office de curé, pasteur propre de la paroisse, qui y exerce la tria munera au titre de son ordination presbytérale, et notamment préside l’eucharistie, participe à la spécificité institutionnelle de la communauté hiérarchique ainsi érigée. En ce sens, la paroisse est une communauté organique, selon les termes de l’exhortation apostolique Christifideles laici (ChL. 26)21.

Les conséquences de la notion canonique de paroisse

Les conséquences portent sur l’organisation de la charge pastorale et sur la communauté paroissiale elle-même.

Sur l’organisation de la charge pastorale

Remarquant que « l’expression “charge pastorale” est devenue une expression technique réservée », Patrick Valdrini ajoute : « On parle de charge pastorale quand il y a un lien fait entre une communauté érigée par l’autorité pour que s’y exerce la mission de l’Église et un office réservé à un ordonné, parce qu’il a reçu les capacités d’exercer la mission de l’Église dans l’ordre des trois fonctions au nom du Christ Tête22. »

Selon le canon 150, un « office comportant pleine charge d’âmes, dont l’accomplissement requiert l’exercice de l’ordre sacerdotal, ne peut être validement attribué à qui n’est pas encore revêtu du sacerdoce ». Cependant la prise en charge pastorale peut faire l’objet de figures juridiques différentes de l’hypothèse de base qui est celle de l’unicité : une paroisse, un pasteur propre.

Le curé peut avoir la charge de plusieurs paroisses

Le canon 526 dispose que « le curé n’aura la charge paroissiale que d’une seule paroisse » avec la possibilité, par exception « à cause de la pénurie de prêtres », de se voir confier « plusieurs paroisses voisines ». Dans cette hypothèse, « les offices de curé de chacune des paroisses ne sont pas vacants. Chaque paroisse peut dire qu’elle a un curé23. »

Selon Mgr Jean-Claude Périsset, « lorsque plusieurs paroisses voisines sont confiées à un même curé, on ne peut pas parler de plusieurs offices confiés à la même personne » comme c’était le cas dans le système bénéficial du Code de 1917. En effet même si le curé doit prendre possession de son office dans chacune des paroisses (c. 527), « dans la vision renouvelée du Code de 1983, qui ne confie plus une paroisse comme un titre de “propriété”, c’est la charge pastorale qui est confiée, de façon unique, à un même prêtre membre du presbyterium diocésain, pour deux ou plusieurs paroisses. Il y a unicité de l’office de curé et multiplicité de son exercice24. »

La charge pastorale d’une ou plusieurs paroisses exercée in solidum.

« Là où les circonstances l’exigent » selon le canon 517 § 1, la charge pastorale « peut être confiée solidairement à plusieurs prêtres à la condition que l’un d’eux soit le modérateur de l’exercice de la charge pastorale ». Cette figure d’un groupe de prêtres, curés in solidum, où chacun est pasteur propre, Jean-Claude Périsset la qualifie d’innovation majeure du nouveau Code de droit canonique quant au droit de la paroisse. Il ajoute qu’une « telle formule favorise la responsabilité personnelle de chacun des membres car, outre le fait que chacun doit assumer directement la part attribuée, chacun doit aussi se préoccuper que l’ensemble de la charge pastorale de la paroisse soit convenablement et correctement assuré25. » La nature de cette responsabilité solidaire est précisée au canon 543 § 1 :

Si la charge pastorale d’une paroisse ou de plusieurs paroisses ensemble est confiée solidairement à des prêtres, chacun d’eux, selon le règlement qu’ils auront eux-mêmes établi, est tenu par l’obligation d’accomplir les actes et fonctions du curé dont il s’agit aux canons 528, 529 et 530 ; la faculté d’assister aux mariages ainsi que tous les pouvoirs de dispense accordés de plein droit au curé reviennent à tous ; ces facultés et ces pouvoirs doivent cependant être exercées sous la direction du modérateur.

Les obligations de résidence et d’appliquer la messe pro populo les dimanches et fêtes, auxquelles sont tenus les prêtres du groupe, sont celles du curé26.

Le rôle du modérateur27 est précisé par le canon 517 § 1 : Il est « le modérateur de l’exercice de la charge pastorale, c’est-à-dire qu’il dirigera l’activité commune et en répondra devant l’évêque ». Alphonse Borras traduit le substantif moderator par « coordinateur responsable », pour marquer l’importance aux yeux des paroissiens d’un « répondant personnellement identifiable surtout dans les situations difficiles » avant de conclure son évaluation en ces termes :

L’intérêt réel du canon 517 § 1 se manifeste, quand il est appliqué à un ensemble important de paroisses. La concession de plein droit à tous les prêtres in solidum des pouvoirs, facultés, fonctions et compétences du curé peut faciliter l’exercice de la charge pastorale au bénéfice des fidèles quand cet ensemble de prêtres œuvre sur des étendues géographiques assez vastes. En revanche, sur des espaces trop restreints ou un tout petit nombre de paroisses, cette pratique pastorale devrait céder le pas à la formule du canon 526 § 1 – un prêtre pour plusieurs paroisses, éventuellement avec un ou des vicaires – qui favorise mieux la perception du ministère presbytéral de présidence du curé ainsi que sa portée symbolique et sacramentelle28.

La figure transitoire de prise en charge pastorale selon le canon 517 § 2

Ce canon 517 § 2 prévoit la possibilité de mettre en place une nouvelle figure juridique : « Si, à cause de la pénurie de prêtres, l’évêque diocésain croit devoir confier à un diacre ou à une autre personne non revêtue du caractère sacerdotal, ou encore à une communauté de personnes, une participation à l’exercice de la charge pastorale d’une paroisse, il constituera un prêtre qui, muni des pouvoirs et facultés du curé, sera le modérateur de la charge pastorale ».

Patrick Valdrini souligne à quel point « la perspective est missionnaire puisque le droit général ne peut être appliqué29 » faute, selon l’appréciation de l’évêque diocésain, de trouver un prêtre pour pourvoir l’office. Pour discerner à qui l’évêque confie cette participation, il est à observer que la seule source mentionnée comme authentique de ce canon est une instruction de la Congrégation pour l’évangélisation des peuples évoquant le rôle des femmes dans l’activité missionnaire. La cinquième partie de ce document, à propos de pratiques de religieuses en paroisse en l’absence de prêtre, évoque « ces voies qui, jusqu’ici étaient réservées aux prêtres, mais qui ne constituent pas en principe un monopole sacerdotal et sont utilisables en soi par une diaconie, un service féminin30. »

Pour encadrer ce mode de prise en charge pastorale, selon la figure juridique du canon 517 § 2, « il s’agit de trouver le moyen de remplir les devoirs de l’office qui a été créé au sein d’une communauté hiérarchique » écrit Patrick Valdrini. Il ajoute : « Mieux, il faut reconnaître les droits des fidèles venant de leur appartenance à une communauté où l’Église s’est engagée à les prendre en charge pastoralement en assurant et en garantissant qu’y seront exercées les trois grandes fonctions d’enseignement, de sanctification et de gouvernement. » La solution pour ce canoniste est de restructurer non la cura pastoralis, l’office du curé de la paroisse concernée devenu vacant n’étant pas dissous, mais l’organisation de la prise en charge pastorale d’une paroisse. « La figure du canon 517 § 2 permet que, pour des raisons de circonstances, l’exercice de la charge pastorale, que le Code veut unifier dans un seul office, soit restructuré d’une autre manière et partagé entre des laïcs et un ordonné31. » Dans cette perspective, ce mode transitoire de prise en charge pastorale permet de répondre aux besoins pastoraux « sans que les principes organisateurs des communautés hiérarchiques soient atteints » puisque, outre la nomination d’un modérateur prêtre, aux personnes non revêtues du caractère sacerdotal, « le Code ne confie pas la charge pastorale, mais seulement une participation à l’exercice de la charge pastorale constituée32. » Il suggère ainsi le statut de ces personnes – laïcs ou diacres – qui ne peuvent que collaborer puisque la pleine charge pastorale requise par une communauté hiérarchique comme la paroisse exige l’ordination presbytérale33 (cc. 150 et 521 § 1).

Les conséquences pour la communauté paroissiale

C’est en fonction de la communauté paroissiale que le canon 528 décrit l’exercice de la pleine charge d’âmes par le pasteur propre. Le curé est § 1. « tenu par l’obligation de pourvoir à ce que la parole de Dieu soit annoncée intégralement aux habitants de la paroisse ». § 2. Il « veillera à ce que la très Sainte Eucharistie soit le centre de l’assemblée paroissiale des fidèles », tout en travaillant aussi, selon le canon 529 § 2, « à ce que les fidèles aient le souci de la communion dans la paroisse ».

Un lieu d’Église « pour tout et pour tous »

Au terme d’une étude sur la présidence de l’Eucharistie dans la tradition ancienne, Hervé Legrand discerne un legs selon lequel « il revient à ceux qui président à la construction de l’Église de présider aux sacrements qui, pour leur part, construisent l’Église34. »

Or si le canon 519 situe le curé dans une paroisse, communauté de personnes, « le principe ministériel est donc lui aussi, avec le principe fraternel, constitutif de la réalité paroissiale », remarque Gilles Routhier35. Dans la paroisse, comme lieu de l’exercice officiel des trois fonctions du Christ exercées officiellement ensemble, le curé n’exerce pas sa charge sans référence à la communauté des fidèles. Le Code souligne que le curé exerce le munus docendi « par tout moyen en y associant aussi les fidèles » (c. 528 § 1). Quant à la fonction de sanctification, le curé « s’efforcera » de « faire participer » les fidèles « consciemment et activement à la sainte liturgie » (c. 528 § 2). La paroisse est d’ailleurs « une communauté apte à célébrer l’Eucharistie ». On peut la qualifier de communauté eucharistique parce qu’en elle « se trouvent la racine vivante de sa constitution et de sa croissance et le lien sacramentel de son être en pleine communion avec toute l’Église » (ChL 26b).

Par l’exercice des tria munera, c’est en d’autres termes, la mission intégrale de l’Église qui se déploie par la paroisse, qui peut être qualifiée d’« Église en un lieu, pour tout et pour tous ». En l’érigeant, c’est à cela que s’engage l’autorité compétente : « Un fidèle du Christ y trouvera l’essentiel de ce qui est nécessaire pour sa vie de chrétien : l’annonce de la Parole de Dieu, la célébration de la liturgie et des sacrements, un éventail suffisamment large de charismes, de vocations particulières, de charges et de ministères et, à leur service, le ministère ordonné du prêtre36. »

La paroisse ne peut donc se réduire à la charge pastorale comme si elle n’existait que par l’office de curé. En tant que communauté organique de baptisés dans la diversité de leurs vocations, charismes, services et ministères, elle est fondamentalement une communauté ecclésiale « par tous », par le concours de tous les fidèles du Christ. Nier ce concours de tous, c’est la vider de sa substance ecclésiale. C’est en tout cas la réduire à une structure administrative ou à un service au public. « La paroisse est à cet égard essentiellement synodale », écrit Alphonse Borras, « c’est-à-dire constituée par la convergence et le concours de tous. Il n’y a rien là de surprenant, car tous les fidèles du Christ ont part à la vie de Dieu et prennent (leur) part dans le témoignage de sa grâce ». Communion et mission sont d’ailleurs les deux facettes de toute paroisse comme de toute communauté ecclésiale37.

Un lieu d’engagement pour les fidèles laïcs

La coopération de tous les christifideles « à l’édification du Corps du Christ, selon la condition et la fonction propres de chacun » (c. 208) est organisée, c’est-à-dire, en rigueur de termes, qu’elle se déploie selon un ordre, un principe, un mode de fonctionnement. Cette coopération est même organique. Elle est propre à la réalité ecclésiale. Les fidèles laïcs, dont la mission est reconnue par le Code (c. 275 § 2), sont en effet impliqués au service des paroisses, soit au titre des charges, voire des offices exercés, soit par leur participation aux différents Conseils.

Services, charges ou offices exercés par des fidèles laïcs

La paroisse fournit, selon le Décret sur l’apostolat des laïcs Apostolicam actuositatem, « un exemple patent d’apostolat communautaire, car elle rassemble en un tout toutes les diversités qu’elle trouve en elle et les insère dans l’universalité de l’Église ». Selon ce texte, qui s’inspire de citations des papes Pie XII et Jean XXIII, « les laïcs s’habitueront à travailler dans la paroisse dans une union étroite avec leurs prêtres » (AA 10b).

La vocation et la mission des fidèles laïcs dans le monde ont été l’objet de la VIIe assemblée ordinaire du Synode des évêques en octobre 1987. Aussi, à l’occasion de l’exhortation apostolique post-synodale Christifideles laici, Jean-Paul II insiste, à propos de l’engagement apostolique dans la paroisse, sur ce que les laïcs peuvent et doivent faire pour la croissance d’une authentique communion ecclésiale et pour éveiller l’élan missionnaire. Il affirme que, « grâce à la participation active des fidèles laïcs », la paroisse peut rester « fidèle à sa vocation et à sa mission originelle : être dans le monde le “lieu” de la communion des croyants, et tout à la fois le “signe” et “l’instrument” de la vocation de tous à la communion ; en un mot la paroisse doit être la maison ouverte à tous, et au service de tous, ou, comme se plaisait à dire Jean XXIII, la fontaine du village à laquelle tout le monde vient étancher sa soif » (ChL 27).

Dans sa description de la fonction de curé, le canon 519 mentionne « l’aide apportée par des laïcs selon le droit » en conformité au canon 228 § 1 : « Les laïcs reconnus idoines ont capacité à être admis par les Pasteurs sacrés à des offices et charges ecclésiastiques qu’ils peuvent exercer selon les dispositions du droit ». En conséquence, suivant leurs compétences, ils peuvent aider comme « experts ou conseillers, même dans les Conseils selon le droit » (c. 228 § 2). Cependant, l’idonéité qui signifie avoir les qualités requises pour la charge ou l’office, autrement dit les charismes nécessaires, ne suffit pas. « Il faut en plus l’appel à se mettre au service de l’Église : cet appel ecclésial revient à l’évêque diocésain sur le plan de l’Église particulière, au curé comme pasteur propre sur le plan de la paroisse, ou le cas échéant à d’autres chargés d’office » écrit Alphonse Borras. Il ajoute : « En définitive, la collaboration des laïcs – comme du reste celle des clercs – se fera par octroi ou concession de l’autorité compétente. Personne ne s’envoie en mission : clerc ou laïc, un fidèle est toujours envoyé au service de l’Église38. »

L’évêque diocésain utilise pour l’attribution de l’office, voire parfois sa constitution, la lettre de mission, que Jean Passicos définit comme « un acte administratif – un décret particulier, une mesure individuelle, émanant de l’autorité compétente (en général l’évêque diocésain) par lequel est attribué un office ecclésiastique déjà déterminé en droit, ou par lequel est à la fois constitué et attribué un office ecclésiastique39. »

Parmi ces laïcs, il y a ceux que l’on convient aujourd’hui d’appeler les « laïcs en mission ecclésiale » (LME), terme qui permet « de regrouper l’ensemble de ceux qui sont appelés, formés, nommés par l’évêque, et qui reçoivent une lettre de mission en étant envoyés par l’évêque »40. Au sein de cette nouvelle catégorie d’acteurs pour la mission, ceux, qui sont rémunérés, seraient au nombre de 4 500, selon les données avancées par la Conférence des Évêques de France41.

En paroisse, sous l’effet en grande partie de la pénurie de prêtres, c’est le droit particulier qui s’ajuste aux pratiques notamment avec la constitution soit de paroisses dites nouvelles rassemblant plusieurs anciennes paroisses, selon un modèle fusionnel, soit d’ensembles paroissiaux, sur un mode fédératif. Il y a lieu de distinguer entre les laïcs engagés dans des équipes de « tâches » (préparation aux mariages, baptêmes, catéchisme, liturgie, accompagnement des familles en deuil) et les petits groupes de ceux qui constituent, avec un prêtre, les EAP, sigle désignant les Équipes d’animation paroissiale ou pastorale (ce dernier qualificatif étant utilisé généralement, selon les statuts diocésains, dans les cas d’application du canon 517 § 2).

Le Conseil pastoral et le Conseil pour les affaires économiques

Deux Conseils reflètent et, en même temps, mettent en œuvre la participation de la communauté paroissiale à sa mission dans l’Église et dans son environnement social.

Selon le canon 536, un Conseil pastoral « si l’évêque le juge opportun, après avoir entendu le Conseil presbytéral » sera constitué dans chaque paroisse. Cette décision est laissée au jugement d’opportunité de l’évêque diocésain. Ce caractère facultatif a d’ailleurs été regretté par Eugenio Corecco42. Le Conseil est de droit « présidé par le curé », mais son mode de fonctionnement est laissé au droit particulier, étant précisé que par un tel Conseil, « les fidèles apporteront leur concours pour favoriser l’activité pastorale ». Celle-ci ne s’entend pas seulement au sens restreint de l’action du pasteur, mais aussi sinon tout autant de l’action de toute la communauté qui porte la mission de l’Église en ce lieu. Ce Conseil est comme un reflet en miniature de la communauté paroissiale. Sa finalité est de tenir conseil et non pas simplement de donner des conseils au curé, mais de tenir conseil en vue d’une plus grande fidélité à l’Évangile et d’une charité plus féconde. Conseil de veilleurs, écrit Alphonse Borras, le Conseil pastoral est « aussi un Conseil d’éveilleurs, parfois même de réveilleurs de la communauté paroissiale, en ce sens qu’il l’interpelle sur sa cohérence évangélique et l’invite sans cesse à prendre ses responsabilités dans la mission de l’Église en ce lieu43. »

S’interrogeant sur le rôle des Conseils pastoraux, dont « le fonctionnement est jugé trop lourd », Jean Passicos note qu’ils « présentent une ambiguïté. Ils sont les Conseils de l’autorité et en même temps leurs membres viennent de la communauté que d’une certaine manière ils représentent. C’est là leur originalité qui tient à la nature même de l’Église. Par là, en concourant à former une conscience d’Église, ils sont au service de sa communion bien concrète ». Il conclut : « On a dit que la participation des laïcs aux activités pastorales avait permis de renouveler le visage de “la pastorale”. On l’a moins dit des Conseils. Or c’est peut-être en eux et par eux que les enjeux d’une Église responsable d’elle-même sont plus profonds44. »

Le Conseil pour les affaires économiques est une institution héritière du Conseil de fabrique, qui était un « organisme chargé d’assurer l’administration des biens d’une église, en prêtant son concours à celui qui en est le recteur45. » Constitué « par tous ceux qui, soit clercs, soit laïcs, participent à l’administration des biens », selon les dispositions du canon 1183 du Code de 1917, le Conseil de fabrique était présidé par le curé. Sa mission était précisée au canon 1184. Il doit « veiller à l’exacte administration des biens d’Église […], mais il ne doit aucunement s’immiscer dans tout ce qui regarde la charge spirituelle ».

Ce Conseil est une application pour la paroisse du principe général énoncé par le canon 1280 du Code de 1983, selon lequel « toute personne juridique aura son Conseil pour les affaires économiques ou au moins deux conseillers pour l’aider ». Sa mise en place est de caractère obligatoire. « Il y aura dans chaque paroisse le Conseil pour les affaires économiques qui sera régi, en plus du droit universel, par les règles que l’évêque diocésain aura portées » (c. 537). Le même canon ajoute que le Conseil économique est composé de fidèles « choisis », conformément à des règles fixées par le droit particulier. Ils « apporteront leur aide au curé pour l’administration des biens de la paroisse, restant sauves les dispositions du canon 532 », selon lesquelles « dans toutes les affaires juridiques, le curé représente la paroisse selon le droit ».

La paroisse est canoniquement une personne juridique de nature hiérarchique, considérée en droit civil ecclésiastique français comme un établissement particulier de l’association civile diocésaine. En conséquence, le curé et les fidèles de la paroisse catholique n’ont pas à créer en droit civil une personne morale pour la paroisse. Le Conseil pour les affaires économiques, institution d’Église, qui doit appliquer les règles d’administration des biens temporels de l’Église, selon le livre V du Code de droit canonique, ne peut être érigé au civil en association 1901. Jean-Paul Durand donne une explication à cette interdiction régulièrement rappelée par le droit particulier :

Faute de disposer d’une association cultuelle paroissiale qui aurait dû être aussi respectueuse de la responsabilité canonique du curé, que l’est l’association (cultuelle) diocésaine pour la responsabilité canonique de l’évêque diocésain, le souci d’unité de l’Église a conduit celle-ci à éviter qu’une démultiplication de structures civiles plus ou moins autonomes ne fasse perdre de vue la vocation des structures canoniques, leur nature spécifique et leur unité46.	

La nature et les finalités respectives de ces deux Conseils sont opposées par Alphonse Borras en ces termes :

Alors que le Conseil pastoral est un organe de concertation pour vérifier la qualité évangélique de la paroisse et promouvoir son action pastorale, le Conseil économique est un organe de gestion : un groupe à tâche – administrer les biens de la paroisse – rassemblant des experts ou, pour le moins, des personnes ayant des compétences minimales et un savoir-faire suffisant pour gérer les biens et les finances de la paroisse “en bons pères de famille”. Le Conseil pastoral, en revanche, peut rassembler n’importe quel paroissien susceptible d’accepter de tenir conseil avec d’autres pour favoriser l’activité pastorale. Le Conseil économique donne plutôt des conseils ou, le cas échéant, prend des décisions selon le droit particulier en vigueur (cf. c. 1279 § 1). On pressent dès lors qu’au-delà de la coresponsabilité baptismale de tous, le Conseil économique met en œuvre la collaboration ministérielle de quelques-uns. Dans cette perspective, la synodalité qu’il implique tend à se singulariser en une ministérialité spécifique, à savoir le service, en étroite collaboration avec le curé, de la gestion financière de la paroisse47.

Si le curé est le pasteur propre de la paroisse qui lui a été remise (c. 519), les modalités d’exercice de cet office comportant pleine charge d’âme peuvent faire l’objet de figures juridiques différentes du principe unitaire : un curé pour une paroisse. Le caractère personnel de la responsabilité de l’exercice de la charge curiale s’opère selon des modalités qui contribuent à valoriser la coresponsabilité baptismale des fidèles laïcs. La définition canonique de la paroisse, communauté hiérarchique, se concilie avec la présentation opérée par l’exhortation Christifideles laici, qui la considère comme « l’Église elle-même qui vit au milieu des maisons de ses fils et de ses filles » (Chl. 26). Il convient alors de rechercher comment elle s’inscrit dans son territoire.

L’APPROCHE CANONIQUE DU TERRITOIRE PAROISSIAL

À la différence du Code de droit canonique de 1917 qui en faisait un élément constitutif, le territoire n’est dans le Code de 1983 qu’un critère déterminant des communautés hiérarchiquement organisées qu’il s’agisse du diocèse (c. 372 § 1) ou de la paroisse (c. 518). Le principe de la paroisse territoriale demeure mais avec l’exception que constitue la paroisse personnelle.

Le principe : la paroisse territoriale

« Tout diocèse ou toute autre Église particulière sera divisé en parties distinctes ou paroisses ». Ce canon 374 § 1 du Code de 1983 reprend l’obligation formulée par le canon 216 du Code de 1917. Mais la qualification du territoire dans l’organisation ecclésiale a été l’objet d’une approche spécifique à chacun des Codes. Il conviendra de se demander quelle est la part de l’ecclésiologie sous-jacente dans le déplacement de la perspective. En effet, selon le Code pio-bénédictin, le territoire était un élément constitutif de la paroisse. Avec le Code de 1983, il ne constitue qu’un élément de détermination de la communauté paroissiale.

Le territoire : Un élément constitutif de la paroisse selon le Code de 1917

L’ancien Code, en son livre II De personis, Ière partie De clericis, ne donnait pas de définition de la paroisse, tout en énumérant ses éléments constitutifs, à savoir un territoire comprenant la triade ecclesia-populus-rector. « Le territoire apparaissait comme l’élément déterminant. L’église et la communauté de fidèles confiés au curé comme pasteur propre venant en second, comme pour meubler ce territoire », commente Jean-Claude Périsset48. En effet, selon le canon 216 § 1, la paroisse est décrite comme une subdivision territoriale et obligatoire de l’Église diocésaine : « Le territoire de chaque diocèse doit être divisé en parties territoriales distinctes ; chacune de ces parties doit avoir une église particulière, avec un peuple déterminé ; à chacune doit être préposé, pour exercer la cure d’âmes nécessaire, un recteur particulier, à titre de pasteur propre », étant précisé au § 3 que « les parties du diocèse dont parle le § 1 sont les paroisses49. »

Ce canon 216 § 1 a pour sources authentiques, selon les annotations du cardinal Pietro Gasparri50, des décrets de reformatione du Concile de Trente, et plus précisément le canon IX51 de la session XIV et le canon XIII52 de la session XXIV, le paragraphe 16 de la constitution Ad militantis de Benoît XIV53 en date du 30 mars 1742 et la lettre de la Congrégation de Propaganda fide aux évêques de l’Inde du 20 août 189354. Dans celle-ci, le Pape Benoît XIV, dont l’objectif était de remédier aux abus, citait les décrets tridentins qu’il invitait à mettre en application. Tel était le cas du canon XIII de la session XXIV sur la nécessité de créer des paroisses. Quant à la Congrégation de Propaganda fide, pour qui les Indes constituaient une priorité missionnaire55, elle écrit aux évêques en faisant référence au Concile de Trente, pour leur rappeler qu’une fois instituée une hiérarchie épiscopale, il est nécessaire de diviser le territoire de chacun des diocèses en plusieurs paroisses, de constituer des curies diocésaines, d’ériger des instituts et des écoles, etc.

Les préceptes du Concile de Trente insistent sur la nécessité de délimitations bien définies. C’est le cas pour la détermination de la charge pastorale, « à chaque troupeau ont été attribués des pasteurs propres et les recteurs d’églises inférieures, chacun ayant charge de ses propres brebis » ou pour l’obligation de constituer des paroisses « avec des limites précises ». Deux motivations sont invoquées : « pour que l’ordre ecclésiastique ne soit l’objet d’aucune confusion » et mieux assurer le salut des âmes.

Le territoire était dans la perspective du Code de 1917 un élément constitutif de la configuration canonique de la paroisse. Cette référence de la paroisse à la territorialité villageoise, allant de pair, en régime de chrétienté, avec un encadrement des populations, était également basée sur la correspondance entre bénéfice et office. L’institution paroissiale apparaissait selon la doctrine comme un territoire structuré ecclésialement en circonscriptions territoriales de telle sorte que les exigences d’une communauté chrétienne étaient accomplies par la cura animarum de la part d’un curé envers les fidèles. Une telle interprétation donnait lieu à « une compréhension de la paroisse comme organisation, infrastructure, voire équipement pastoral. Dans cette perspective, la paroisse est un service où est administrée la cura animarum. Elle s’inscrit alors dans l’ordre des moyens et, selon cette logique, seul le curé exerce un rôle actif. Les paroissiens sont des administrés » écrit Alphonse Borras56.

Le territoire selon le Code de 1983 : un critère de détermination des communautés

Le Code de 1983 s’est efforcé de mettre en œuvre l’ecclésiologie du Concile Vatican II marquée par la redécouverte de l’aspect communautaire de l’Église, nouveau Peuple de Dieu. Cette ecclésiologie s’est manifestée dans la mise en évidence de la populi Dei portio (CD 11) dans la définition du diocèse qui sera reprise au canon 369, et par des références notamment au fidelium coetus (SC 42a), à la communitas localis (PO 6d), qui concernent la paroisse, elle-même fournissant un « exemple patent d’apostolat communautaire » (AA 10b).

La description de la paroisse donnée par le canon 515 § 1 part de la certas communitas christifidelium, constituée de façon stable, pour la caractériser ensuite par l’office curial de pasteur propre sous l’autorité de l’évêque diocésain. Dans une telle définition, la dimension territoriale n’est pas mentionnée. Il n’en demeure pas moins que le caractère fonctionnel de la territorialité a pour conséquence de traduire la catholicité en un lieu.

Le caractère fonctionnel de la territorialité

S’il n’est plus un élément constitutif de la paroisse, le territoire demeure un élément déterminant aussi bien dans la délimitation des communautés hiérarchiques que comme critère objectif d’appartenance des fidèles. Il est défini par Javier Otaduy comme « un lieu à qui on a attribué une condition juridique déterminée, c’est-à-dire un régime public déterminé d’occupation57. »

La territorialité intervient dans la délimitation des communautés hiérarchiques. Le décret sur la charge pastorale des évêques Christus Dominus, pour déterminer la portion du Peuple de Dieu confiée à un évêque, qui constitue l’Église particulière (CD 11), demande « soit une délimitation convenable des frontières territoriales des diocèses, soit une répartition des clercs et des ressources raisonnable et adaptée aux exigences de l’apostolat » (CD 22b). Le dernier Concile donne des critères qui conservent au territoire toute son importance afin de « garantir avant tout l’unité organique de chaque diocèse sous le rapport des personnes, des offices et des institutions ». Il mentionne « la composition diversifiée du Peuple de Dieu ». En raison du nécessaire maintien de « l’unité entre les concentrations démographiques de ce Peuple et les services civils », il considère que « le territoire de chaque diocèse doit être d’un seul tenant » (CD 23.1).

La question des fonctions et limites du principe de territorialité avait fait l’objet au sein de la Commission pontificale pour la révision du Code pio-bénédictin, des travaux du groupe de sacra hierarchia58. Ainsi, à propos des critères de délimitations des Églises particulières, le principe de déterminer la portion du Peuple de Dieu par le territoire était affirmé, tout en envisageant des exceptions :

Cependant, puisque pour marquer les limites d’une portion du Peuple de Dieu qui constitue l’Église particulière, le territoire peut généralement être considéré comme un procédé plus approprié, la taille détermine le territoire, non certes comme un élément constitutif de l’Église particulière, mais comme un élément déterminant de la portion du Peuple de Dieu par laquelle cette Église est définie. C’est pourquoi, de même que la règle peut être posée que cette portion du Peuple de Dieu est déterminée par le territoire, rien n’empêche cependant que, là où l’intérêt le conseille, d’autres raisons puissent être acceptées, comme le rite des fidèles, ou le pays, etc., au moins en même temps que le territoire, comme critères déterminants de la communauté de fidèles59.

L’affirmation du maintien du territoire comme critère de détermination de l’exercice du gouvernement du Peuple de Dieu, mais atténuée par des exceptions selon un critère de juridictions personnelles, a constitué le huitième des dix principes soumis par Paul VI à la première assemblée ordinaire du Synode des évêques le 30 septembre 1967 et a servi de base à la Commission pontificale pour la réforme du Code60. L’ordonnancement du Code de 1983 maintient le principe territorial comme un critère de base pour l’organisation des structures ecclésiastiques. La « portion du Peuple de Dieu », qui constitue un diocèse, est « circonscrite en un territoire déterminé » (c. 372 § 1) et la paroisse, présentée comme une subdivision territoriale du diocèse (c. 374 § 1), sera, en règle générale, territoriale (c. 518).

Selon une approche administrative, le diocèse comme la paroisse demeurent un cadre, une circonscription ecclésiastique délimitée qui est l’objet d’un quadrillage territorial et pastoral, pour des raisons fonctionnelles d’ordre et d’efficacité. Lorsque l’évêque diocésain érige une paroisse territoriale, il garantit par l’exercice de l’office de pasteur propre, la prise en charge des fidèles du territoire ainsi circonscrit. Or le territoire est lié au caractère local de la communauté ecclésiale.

La territorialité se présente comme un critère d’appartenance des fidèles. Dans la mesure où la paroisse territoriale « comprendra tous les fidèles du territoire donné » (c. 518), le critère d’appartenance est objectif qu’il s’agisse du domicile (c. 102 § 1) ou du quasi-domicile (c. 102 § 2). Le rapport entre la personne et le territoire, notamment par une détermination de l’appartenance des fidèles à une paroisse, est établi par le concept de domicile voire de quasi-domicile. « En l’absence de définition normative, observe Miguel Delgado-Galindo, tout au long de l’histoire du droit canonique, la doctrine a identifié ces figures en tenant compte principalement du moyen de les acquérir et des effets juridiques qui en dérivent61. » En effet, le domicile selon le canon 102 § 1, « s’acquiert par la résidence sur le territoire d’une paroisse ou au moins d’un diocèse », et le quasi-domicile pour les séjours d’au moins trois mois (c. 102 § 2).

Ce concept de domicile comporte un élément matériel constitué par un type de permanence en un lieu et un élément formel, l’intention d’y rester, selon la manière prévue par le droit. Il permet d’une part de déterminer le pasteur propre des fidèles de ce lieu à leur égard et d’autre part de définir la portée de la sollicitude de ce dernier. Si conformément au canon 107 § 1, « tant le domicile que le quasi-domicile désignent pour chacun son curé et son Ordinaire », ces institutions ont pour principal effet légal la détermination du pasteur propre des fidèles. Elles apparaissent comme étant « au service des besoins de la cura animarum » ajoute Miguel Delgado-Galindo62.

La portée de l’exercice de la sollicitude pastorale du curé se trouve précisée. Les compétences et attributions du curé sont circonscrites à la paroisse dont il est le pasteur propre. Il a parmi ses obligations, celles de s’efforcer « de connaître les fidèles confiés à ses soins » (c. 529 § 1) et de travailler à ce qu’ils aient le souci de la communion ecclésiale (c. 529 § 2). Mais c’est envers les « habitants de la paroisse », et donc pas seulement les fidèles, qu’il est tenu par l’obligation de pourvoir à ce que la parole de Dieu soit annoncée intégralement (c. 528).

Dans l’exercice de la fonction de sanctification, le principe territorial est pris en considération dans la mesure où, « en règle générale, l’adulte sera baptisé dans sa propre église paroissiale et l’enfant dans celle de ses parents » (c. 857 § 2) et « les mariages seront célébrés dans la paroisse où l’un ou l’autre des contractants a domicile ou quasi-domicile » (c. 1115). Mais, par exemple, l’existence de « situations qui peuvent amener à célébrer le baptême hors de la paroisse du domicile des parents » est prévue par le Directoire canonique et pastoral pour les actes administratifs des sacrements, en sa version de 199463. Afin de « respecter la charge pastorale », il est demandé aux parents de solliciter l’accord du curé de la paroisse de leur domicile, en invoquant « une raison légitime ». Le Directoire publie un formulaire type, « Accord du curé du domicile des parents si l’enfant est baptisé dans une autre paroisse ». Le texte de cet accord préalable doit être exigé par le curé de la paroisse de la célébration. Puis ce dernier doit retourner l’avis de baptême au curé du domicile des parents afin qu’il l’inscrive dans ses registres paroissiaux à la table prévue à cette fin64.

Il est à observer avec Javier Otaduy que le critère de domiciliation reste très affecté par l’intention de la personne. Ce canoniste, enseignant à l’Université de Navarre, oppose la précarité de cette condition juridique et l’ampleur des effets qui lui sont attribués, avant de constater que l’ordonnancement canonique se plie à la mobilité du fidèle65.

Les conséquences de ce principe territorial

Cette paroisse que Jean-Paul II qualifie de « dernier degré de localisation de l’Église » (ChL 26) est en règle générale « territoriale, c’est-à-dire qu’elle comprendra tous les fidèles du territoire donné » (c. 518). L’objectivité de l’appartenance à la communauté permet d’assumer la diversité sociale et culturelle de l’ensemble des personnes qui habitent sur le territoire de la paroisse. Le principe de territorialité utilisé pour la détermination de la communauté hiérarchique a également une valeur ecclésiologique car il exprime la catholicité. Très intégrateur, il permet de « rassembler en Église la réalité concrète et multiple de la vie humaine, le monde dans la variété des états de vie, des âges, des conditions humaines, sociales, religieuse66. » Le critère territorial et la prépondérance accordée à la nature objective de l’appartenance à la communauté interdisent, selon Patrick Valdrini, que « soient reproduites et sacralisées en elle les divisions d’ordre culturel, social et politique tandis que par nature elle doit les affronter et les dépasser pour réunir un peuple fait de toutes les tribus, langues et nations67. »

Selon le décret sur l’apostolat des laïcs, la paroisse « rassemble en un tout toutes les diversités qu’elle trouve en elle et les insère dans l’universalité de l’Église » (AA 10b). Or la paroisse est elle-même insérée dans un territoire particulier, le terroir, où se situe une population avec ses relations de voisinage, basées sur une proximité donnée et reçue avec des gens qui ne se sont pas choisis. « La catholicité conduit donc à faire une expérience originale de l’appartenance à un territoire. Celui-ci est un lieu de réalisation de l’unité de l’Église catholique et de l’universalité qu’elle doit toujours traduire », remarque Patrick Valdrini68. Le principe territorial a une portée théologique, au vu de la réalité historique de l’Église, de sa réalisation en un lieu, où elle traduit la catholicité confessée dans le Credo69. Même si le territoire n’est plus considéré comme un élément constitutif de l’institution paroissiale, le maintien de ce principe d’organisation dépasse donc la dimension administrative de l’ordonnancement canonique dans la mesure où il ouvre la communauté locale à la catholicité.

L’exception : la paroisse personnelle

Les concepts de territorialité et de personnalité interviennent dans l’application de la loi canonique et dans l’organisation des communautés. Dans les diocèses, la coexistence de paroisses personnelles et de paroisses territoriales donne lieu à des régulations quant à l’appartenance des fidèles et quant aux relations inter-paroissiales.

Les concepts de territorialité et de personnalité

Ces concepts concernent l’application de la loi canonique et l’organisation des communautés. Le droit commun quant à l’application de la loi particulière est territorial en ce sens qu’il peut dépendre de l’étendue du territoire sur lequel le législateur exerce sa compétence : « Les lois particulières ne sont pas présumées personnelles mais territoriales, sauf (nisi) s’il s’avère qu’il en va autrement » (c. 13 § 1°) dispose le Code de 1983, en reprenant le canon 8 § 2 de l’ancien Code70. Ce nisi est illustré par un mémoire publié en 1912 par Mgr Eugenio Pacelli qui écrivait que « l’idée de territoire n’entre pas comme un élément nécessaire dans la notion de loi. […] Pour que l’on ait une vraie et propre loi, il suffit qu’elle soit donnée à une communauté parfaite71. » L’auteur contestait le principe qui, au nom de la doctrine de la territorialité, aboutissait à nier l’extra-territorialité de la loi particulière. La loi « n’est pas nécessairement liée au territoire. Elle est toutefois toujours territoriale, en tant que le domicile ou le quasi domicile dans le territoire est ce qui constitue la personne sujette à l’autorité locale et pour cela même soumise aux lois qui émanent de cette autorité […], mais elle n’est pas toujours exclusivement territoriale, puisque son efficacité n’est pas toujours restreinte aux bornes du territoire72. » À l’appui de sa démonstration sur l’efficacité du statut particulier hors du territoire, indispensable pour le bon gouvernement d’un diocèse, il décrit ensuite le cas d’un clerc qui hors de son territoire, pourrait impunément assister aux spectacles défendus, alors que l’autorité locale doit veiller à diriger et gouverner toutes les personnes qui lui sont soumises « par de sages lois73. »

Le canon 13 § 2 du Code de 1983 considère les effets de la mobilité territoriale du sujet passif de la loi particulière :

Ceux qui sont en dehors de leur territoire ne sont pas tenus : 1° par les lois particulières de leur territoire aussi longtemps qu’ils en sont absents, à moins que la transgression de ces lois ne nuise dans leur propre territoire ou qu’il ne s’agisse de lois personnelles ; 2° ni par les lois du territoire où ils se trouvent, sauf par celles qui intéressent l’ordre public, fixent les formalités des actes ou concernent les choses immobilières sises sur ce territoire.

Si l’ordonnancement canonique considère le principe territorial comme critère de base pour l’organisation des Églises particulières (c. 372 § 1), celles-ci, au jugement de l’autorité suprême de l’Église, peuvent être également érigées sur la base du rite des fidèles ou pour tout autre raison semblable (c. 372 § 2).

La constitution de paroisses sur d’autres critères que la territorialité est une exception avec des modalités d’application différentes selon les Codes. À la différence de l’énonciation en 1917 d’un principe strict d’interdiction avec exception par indult apostolique, le Code de 1983 permet au jugement de l’évêque, « là où c’est utile », d’ériger des paroisses personnelles (c. 518). Le canon 216 § 4 du Code de 1917 interdisait de constituer (lat. non possunt constitui) des paroisses « fondées sur la diversité des langues ou des nationalités des fidèles habitant la même ville ou le même territoire. Il en est de même des paroisses restreintes à des fidèles unis par des liens purement familiaux ou personnels ». Mais à l’énonciation de ce principe était jointe une exception : « à moins que ne soit spécialement concédé un indult apostolique74. »

Par la constitution apostolique Exsul Familia75, sur l’assistance spirituelle des émigrants, Pie XII a précisé qu’il revenait à la Congrégation consistoriale d’accorder l’indult pour établir des paroisses selon la langue et la nationalité. Avec ce texte datant de 1952, « nous voyons naître une “cura animarum” personnelle, en faveur des étrangers et émigrés, […] qui entre en cumul, à droit égal, avec la juridiction du curé. Ainsi est respecté pour les immigrés le droit de choisir », commente Constant Tonnelier76. En référence au décret Christus Dominus 32, la Congrégation consistoriale a déclaré le 21 novembre 1966 que l’évêque diocésain pouvait, de sa propre autorité, ériger des paroisses personnelles ou des missions avec charge d’âmes pour les fidèles migrants77.

En conformité au huitième des dix principes soumis par Paul VI à la première assemblée ordinaire du Synode des évêques de 1967, qui a servi de base à la Commission pontificale pour la réforme du Code, le canon 518 après avoir posé qu’« en règle générale, la paroisse sera territoriale », introduit, à titre subsidiaire, le principe de la personnalité en disposant que « là où c’est utile, seront constituées des paroisses personnelles, déterminées par le rite, la langue, la nationalité de fidèles d’un territoire, et encore pour tout autre motif ». Jean-Pierre Schouppe se félicite de cette ouverture à « tout motif » pastoral jugé suffisant par l’autorité ecclésiale compétente, et la qualifie cependant de « filtre visant notamment à éviter les tendances au repli sur soi collectif78. »

Il est à noter que cette exception concerne la paroisse et non le diocèse, les ordinariats militaires mis à part 79. Hervé Legrand souligne en effet les risques de ce processus susceptible de porter atteinte à la catholicité que garantit la détermination basée sur le territoire : « Si cette Église s’organisait sur un principe autre que territorial, n’apparaîtrait-elle pas comme un club dont les membres se coopteraient selon la race, la langue, la classe sociale ou tout autre caractéristique commune ? ». N’y a-t-il pas le risque pour l’Église du lieu de succomber au défi de Babel si elle s’en tenait à reproduire en elle en les sacralisant les divisions humaines d’ordre culturel, social et politique, alors qu’il lui revient par nature de les affronter selon l’Évangile qui rassemble un peuple de toutes les tribus, langues et nations80 ? 

Paroisses personnelles et paroisses territoriales dans les diocèses

L’érection par un évêque diocésain d’une paroisse personnelle implique la détermination de la communauté de fidèles concernés, ces derniers étant domiciliés dans la circonscription du diocèse. Selon le Directoire des Évêques en leur ministère pastoral Ecclesiae imago, publié en 1973, cette décision pouvait être prise « si le bien des âmes le demande ». De telles paroisses sont alors décrites comme « constituées, non d’après un territoire déterminé, mais d’après ce qui unit socialement les membres d’un certain groupe (par exemple, des immigrants d’une autre nation ou langue, etc.). […] Il en sera de même des paroisses “de rite”81. » Le texte se réfère au décret Christus Dominus 23, 3 b en fonction du rite ou 3 c en fonction de la langue82. Le nouveau Directoire pour le ministère pastoral des évêques Apostolorum successores (DMPE) de 2004 formule également cette possibilité de paroisses personnelles, « là où cela sera opportun », pour « des groupes de personnes quel que soit leur lieu de domicile dans le diocèse, en fonction du rite, de la langue, de la nationalité ou d’autres motifs précis83. »

Deux niveaux sont à considérer, celui de la double appartenance des fidèles et celui des relations entre paroisses personnelles et paroisses d’accueil.

Une double appartenance des fidèles ?

Les fidèles de la paroisse personnelle vivent sur un territoire qui appartient à une paroisse territoriale. Dans la mesure où tous les fidèles d’un territoire déterminé appartiennent à une paroisse territoriale, la question de la double appartenance se pose. « Dans les paroisses personnelles, on ne peut acquérir un domicile ou un quasi-domicile » rappelle Markus Walser qui ajoute que la compétence du curé n’est alors pas déterminée sur la base du domicile, mais à partir des caractéristiques par lesquelles la personne fait partie d’un groupe déterminé84.

L’appartenance à une paroisse personnelle est une faculté et non une exigence du droit. De ce fait, la juridiction du curé qui s’exerce sur les fidèles de la paroisse personnelle est en général cumulative avec celle du curé de la paroisse de leur domicile85.

Le territoire d’une paroisse personnelle peut s’étendre à l’ensemble du diocèse. Il y a lieu cependant de s’interroger sur l’éventuelle création de paroisses personnelles supra-diocésaines, dans la mesure où selon les canons 374 § 1 et 515 § 1, la paroisse est une partie distincte du diocèse. Un même prêtre pourrait cependant être simultanément curé de plusieurs paroisses voisines (c. 526 § 1), même si ce voisinage est celui de diocèses entiers, ayant chacun constitué une paroisse personnelle à partir du même critère86.

On se souviendra qu’en matière de pastorale pour les migrants, l’archevêque de Paris avait nommé en 1953, en application de la Constitution apostolique Exsul Familia, quatorze « missionnaires des émigrants » pour l’assistance spirituelle des fidèles de leur langue, en précisant que chacun « est égal à un curé dans la charge des âmes87 ». En 2015, dans l’archidiocèse de Paris, cette pastorale est organisée sous la responsabilité d’un vicaire épiscopal selon vingt-cinq communautés, aumôneries et missions, ces dernières confiées à des recteurs88.

Plutôt qu’ériger des paroisses personnelles pour les migrants, le diocèse d’Évry-Corbeil-Essonnes a en revanche choisi de constituer selon les secteurs, une « Équipe pastorale des peuples » en fonction des nécessités pastorales. La diversité des origines et des cultures caractérise les communautés paroissiales, par exemple, la cathédrale réunit des fidèles de cinquante nationalités89. Cette équipe, constituée avec « des habitants des quartiers et de tous chrétiens en lien avec les relais de quartiers et cités », a pour mission notamment de « permettre aux croyants de se retrouver dans leurs identités, leurs traditions, à travers fêtes, messes en tradition culturelle, prière, liturgie… pour faire vivre leurs racines ; favoriser la rencontre dans les familles90. »

Les relations entre paroisse personnelle et paroisse d’accueil

Lorsqu’une église de la paroisse territoriale est utilisée par la paroisse personnelle, il est nécessaire qu’une relation contractuelle soit établie afin de préciser les relations et l’harmonisation de l’organisation pastorale. En effet, « la coexistence de structures personnelles hiérarchiques à l’intérieur du territoire d’une Église particulière doit être déterminée, selon un double principe, celui de la communion et celui de la reconnaissance de la prééminence de l’évêque et du curé du lieu », rappelle Gianfranco Ghirlanda91.

Dans les Églises particulières, des paroisses personnelles ont été constituées en fonction de communautés de fidèles qui se trouvent reconnues dans leur spécificité. Dans cette perspective, ont été érigées des paroisses personnelles respectivement dans le diocèse d’Évry-Corbeil-Essonnes, pour les « gens du voyage », de Toulouse, pour les étudiants, de Fréjus-Toulon, Bordeaux et Blois notamment, pour les fidèles attachés au Missel romain selon l’édition de 1962.

Conformément au canon 518, l’évêque d’Évry-Corbeil-Essonnes a érigé le 25 mars 2011, une paroisse personnelle pour les « gens du voyage » placée sous le vocable du Bienheureux Ceferino Gimenez Malla92. Selon l’article 1er du décret d’érection, sont considérés comme étant membres de cette paroisse « tous les membres de cette communauté qui, conformément au canon 102 § 1 du CIC, sont domiciliés sur le territoire du diocèse d’Évry ». Il en est de même pour ceux qui y ont un quasi domicile (c. 102 § 2) et pour les vagi (c. 107 § 2) durant « le temps de leur passage sur le diocèse. » Si l’église Saint-Pierre d’Igny est désignée comme « lieu habituel » de la paroisse personnelle, il est précisé que « les autres églises du diocèse peuvent l’accueillir93. » Dans toutes les hypothèses, une entente est nécessaire avec les curés ou modérateurs territorialement compétents pour déterminer les horaires d’utilisation.

C’est en invoquant la « nécessité d’ancrer la vie chrétienne des étudiants pour un temps dans une communauté définie et stable », que l’archevêque de Toulouse a érigé le 28 octobre 2010 la paroisse personnelle des étudiants94. À noter que si le décret95 fait référence au canon 518, il ne mentionne pas le canon 813 qui pourtant envisage l’érection d’une paroisse pour illustrer la sollicitude pastorale de l’évêque pour les étudiants. Cette paroisse personnelle a l’église Saint-Pierre des Chartreux comme église paroissiale qui est également celle de la paroisse territoriale. Le curé de cette dernière, qui est également coordinateur de la pastorale des étudiants, est nommé par ce même décret curé de la paroisse des étudiants. Le chancelier, par lettre du 15 novembre 2010, demande à ce dernier de tenir des registres distincts « pour les personnes relevant de chacune des paroisses 96. » Selon ce même texte, « il pourra être bon d’informer les curés des paroisses territoriales des personnes relevant de la paroisse étudiante pour qui vous aurez été amené à célébrer des sacrements ». Enfin, les relations entre paroisse étudiante et paroisse d’accueil sont définies par une convention de gestion.

La célébration de la messe suivant l’édition du Missel romain promulgué par le pape saint Pie V et réédité par saint Jean XXIII en 1962 est permise « en tant que forme extraordinaire de la Liturgie de l’Église », selon les termes de la Lettre apostolique en forme de Motu Proprio Summorum pontificum du 7 juillet 2007. Benoît XVI y libéralise l’usage de la liturgie romaine d’avant Vatican II notamment « dans les paroisses où il existe un groupe stable de fidèles attachés » à cette tradition liturgique. Il précise à l’article 10 que « s’il le juge opportun, l’Ordinaire du lieu a le droit d’ériger une paroisse personnelle au titre du canon 518 pour les célébrations selon la forme ancienne du rite romain97. »

L’évêque de Fréjus-Toulon avait érigé le 15 septembre 2005 en paroisse personnelle la communauté des fidèles attachés à l’ancienne forme liturgique du rite romain en vigueur en 1962, et fréquentant l’église Saint-François de Paule. La requête avait été présentée par le prêtre desservant de l’église et les fidèles souhaitant, sous forme de petitio, bénéficier des dispositions du Motu proprio Ecclesia Dei adflicta98. Après avoir consulté la Commission pontificale Ecclesia Dei, diligenté une commission d’enquête99 et entendu le Conseil presbytéral, Mgr Rey a procédé à l’érection canonique de cette paroisse100, sise en l’église Saint-François de Paule, sur le territoire de la paroisse cathédrale Notre-Dame de la Seds à Toulon. La charge pastorale de cette paroisse a été confiée à la Société des Missionnaires de la Miséricorde divine.

D’autres paroisses personnelles ont été érigées pour les prêtres et les fidèles désirant célébrer la liturgie en utilisant les livres liturgiques en vigueur en 1962, parmi lesquelles la paroisse Saint-Eloi à Bordeaux confiée en 2007 par convention à l’Institut du Bon Pasteur101, la paroisse personnelle des Saints Apôtres, dans le diocèse de Blois, dont les célébrations ont lieu à Notre-Dame des Grouëts à Blois, confiée à la Fraternité Saint Thomas Becket avec juridiction personnelle cumulative avec celle de la paroisse territoriale des intéressés102.

La question se pose de déterminer, comme le soutient Jean-Pierre Schouppe, si le critère personnel doit s’analyser « plutôt qu’en termes d’exception, comme une complémentarité par rapport à la territorialité, qui n’en demeure pas moins le critère ordinaire103. » Le principe subsidiaire de la personnalité ne serait plus une exception à la règle des paroisses territoriales, mais « un principe informateur pouvant engendrer un certain devoir de créer une paroisse personnelle, là où un besoin pastoral se fait sentir, à supposer que le diocèse dispose des ressources nécessaires pour y répondre104. » Le professeur Antonio Viana, après avoir noté que « des situations spirituelles et pastorales réclament par exemple, une paroisse personnelle », considère également que le concept-clef de ce débat doctrinal est celui de complémentarité. Il concède cependant que la territorialité ne complète pas la personnalité. En revanche, l’établissement de circonscriptions personnelles ou mixtes présuppose l’organisation territoriale105. Ériger une paroisse personnelle demeure une exception fondée sur des motifs tenant aux particularités d’une communauté considérée.

« Chacune dans son ordre, le diocèse et la paroisse, écrit Jean Passicos, sont des personnes juridiques, de type hiérarchique, décentralisées et globales, c’est-à-dire diversifiées par nature et non catégorielles ». Le doyen émérite de la Faculté de droit canonique de Paris ajoute : « Comme le diocèse, la paroisse, qu’elle soit territoriale ou personnelle (cela ne change rien quant au fond de la structure), a vocation à rassembler l’ensemble des fidèles du territoire ou de la communauté, et à répondre à leurs besoins spirituels, en principe, à tous leurs besoins spirituels106. »

Dans l’ordonnancement canonique, la paroisse territoriale nous paraît devoir demeurer le principe et la paroisse personnelle l’exception. Le territoire, au sens de circonscription, définit selon des critères objectifs l’appartenance à la communauté paroissiale et délimite l’exercice de la juridiction du pasteur propre. Surtout, le caractère fonctionnel de la territorialité a l’intérêt de traduire la catholicité de l’Église par l’accueil de tous les fidèles du territoire en vertu de leur baptême.

Certes l’érection de paroisses personnelles est fondée sur des motifs permettant de tenir compte des particularités d’une communauté donnée établie sur l’ensemble d’un territoire diocésain. Mais, il n’en demeure pas moins que cette exception qui comporte la détermination d’une église paroissiale ne peut se concevoir que dans le respect du double principe de la communion et de la prédominance du curé de la paroisse territoriale du lieu.
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CHAPITRE 2
L’EXPÉRIENCE HISTORIQUE DE LA TERRITORIALITÉ

L’institution paroissiale s’est inscrite dans un territoire selon des étapes et des modalités variées au fil de l’histoire au cours de laquelle la territorialité est devenue « un des principes essentiels de l’organisation de l’Église catholique latine1. » Ce chapitre évoquera le passage du réseau des communautés des premiers siècles à leur inscription dans un territoire, pour aboutir aux dispositions du Concile de Trente et aux contraintes territoriales imposées par le régime concordataire. Cette évolution est illustrée par la figure de l’enclos qui a pu correspondre à ce qu’il est convenu d’appeler la « civilisation paroissiale ».

DU RÉSEAU DES PREMIERS SIÈCLES À LA TERRITORIALISATION

Le mot « paroisse », avant d’avoir transité par le latin paroecia, parochia, vient du grec paroikia. Il apparaît comme un néologisme forgé par les traducteurs de la Septante, comme équivalent de « ceux de l’extérieur » pour désigner les juifs de la diaspora. Cette désignation dérive de paroikos qui désigne un certain type d’étranger, celui qui n’est pas un visiteur de passage (parépidémos), mais le domicilié, ce qui implique une notion de voisinage (par-oikhéô, de oikia, maison). Le paroikos, celui qui habite chez les autres, désigne dans la cité grecque au IIe siècle avant notre ère, tous les étrangers résidents pris en compte dans les relations de voisinage et protégés par un statut juridique. De cette étymologie, Marie-France Baslez dégage pour les communautés des temps apostoliques, « deux conceptions du rapport du chrétien au monde2 » : celle plus eschatologique du visiteur de passage3 et celle, plus intégrée, du modèle grec de la maisonnée (oikos) au sein de la cité. Selon les Actes et les épîtres pauliniennes, la maison comme espace et la maisonnée comme communauté de base sont les cadres où s’inscrit la foi chrétienne4.

Si paroika devient, au deuxième siècle, synonyme de communauté chrétienne, d’Église locale, il semble « que “paroisse” désigne ce qui s’est dénommé “diocèse” depuis la fin du IVe siècle, c’est-à-dire la communauté chrétienne d’une cité dirigée par un évêque5. » Or « historiquement et théologiquement, la paroisse est une donnée seconde par rapport à l’Église épiscopale » remarque Hervé Legrand6.

Cette hésitation terminologique entre diocèse et paroisse, notions qui intègrent aussi les concepts de territoire et de communauté, tient à l’histoire de ces institutions. Ainsi, c’est à partir du lieu de culte, autour de l’église ou de la chapelle, que « s’est constitué un territoire que l’on commence à dénommer parochia au Xe siècle, lui appliquant un terme définissant toutes les circonscriptions religieuses7. »

À la question de savoir si la paroisse peut être définie par un territoire, l’expérience historique de la territorialité peut apporter un éclairage d’autant plus pertinent que l’historiographie traduit une évolution des conceptions en la matière. À l’origine, la communauté chrétienne se constitue dans les villes par des rassemblements selon des maisonnées puis dans des lieux de culte. De tels pôles s’inscriront progressivement sur un territoire à l’époque médiévale.

La communauté chrétienne des origines : Une assemblée de fidèles

Au sein de l’Empire romain, les communautés chrétiennes qui furent considérées illicites, puis soumises à des persécutions alternant avec des périodes de tolérance, ont pu bénéficier pour s’organiser, sous le règne de l’empereur Constantin, avec l’Édit de Milan le 23 juin 313 de la liberté du culte. C’est avec l’Édit de Thessalonique que le 28 février 380, le christianisme catholique a été reconnu comme religion d’État par l’empereur Thédosose Ier8.

Dans ce contexte, la communauté ecclésiale s’inscrit aux temps apostoliques dans un réseau de maisonnées (oikoi) en milieu urbain, avant de s’implanter avec la multiplication des lieux de culte dans les campagnes de la Gaule.

Les temps apostoliques : l’inscription dans une « maisonnée »

Les premières communautés chrétiennes, celles évoquées dans les épîtres pauliniennes9, se constituent en églises domestiques, en milieu urbain. Depuis Aristote, rappelle Marie-France Baslez, la cité grecque est définie comme une imbrication de communautés, depuis la communauté de base, la maisonnée (l’oikos), jusqu’à la communauté politique qui les assume toutes par intégration. « Le premier embryon d’organisation ecclésiale se construisit donc sur le modèle de la maisonnée et de l’association, en conservant la même articulation à la cité10. » Le groupe, initialement celui d’une maisonnée, peut s’étendre par relations de voisinage ou d’affinité, et se réunit dans une maison privée comme celle de Gaius pour l’assemblée de Corinthe11.

Manifesté par la mission paulinienne, ce choix opéré par les chrétiens en faveur de la maisonnée, comme lieu de réunion et cellule-souche, est, selon Marie-France Baslez, significatif d’une certaine polarisation autour de personnalités-repères sur l’itinérance, et de familles susceptibles de devenir un pôle missionnaire12. L’auteur rappelle qu’à l’époque de Paul, « Aquilas, Phoibé, Chloé, Philémon, responsables de communautés locales plus ou moins stables, étaient aussi des gens qui se déplaçaient et qui étaient insérés dans les réseaux de l’hospitalité, ce qui ouvrait leur horizon au-delà des limites de leur cité13. » Par exemple, l’oikos d’Aquilas correspondait à une organisation économique, un atelier de fabrication de tentes, dont on suit les déplacements de Rome, à Corinthe puis à Éphèse. La maisonnée fournit donc « un double marqueur aux premiers groupes chrétiens : un marqueur topographique et un personnage référent14. »

Concédant qu’« à l’origine, on a toléré des communautés domestiques », Adolf Von Harnack affirme que « dès le départ la tendance prévalait de rassembler en une communauté unique tous les chrétiens d’une localité15. » En référence à la première épître de Paul aux Corinthiens, « lorsque vous vous réunissez en ecclesia » (1 Co 11, 18), Pierre-Marie Gy souligne que « l’ecclesia ne désignait pas encore un bâtiment mais l’assemblée16 », avant de citer la Tradition apostolique, selon laquelle « on sera empressé à aller à l’ecclesia17. »

« Dans les premiers siècles de l’Église, il y a une seule communauté chrétienne dans la “cité”, c’est-à-dire l’agglomération urbaine et la campagne environnante » rappelle Jean Comby qui ajoute : « On pourrait dire que le “diocèse” est une “paroisse” unique, animée par l’évêque, entourée d’un collège de “presbytres”. Autant de cités, autant d’évêques. Toutes les célébrations se déroulent dans l’unique église de la cité : eucharistie, baptêmes, pénitence »18. La vie religieuse est concentrée en ce lieu. « Là où parait l’évêque, que là soit la communauté », affirmait saint Ignace d’Antioche19. Cependant, cette unicité et l’exclusivité de la position et de la compétence de l’évêque dans la célébration de l’eucharistie s’est heurtée au milieu du IIIe siècle à des difficultés d’ordre pratique. Jean Zizioulas discerne la naissance de la paroisse comme « le produit d’un besoin » :

La brutale augmentation du nombre des chrétiens à l’intérieur des villes de même que dans le cadre des contrées rurales, puis la longue absence des évêques éloignés de leurs Églises, contraignaient l’Église à remettre de façon plus permanente la conduite de l’eucharistie aux presbytres et à fractionner l’eucharistie unique, célébrée par l’évêque, en plusieurs eucharisties presbytérocentriques. C’est ainsi que pour la première fois sont apparus à cette époque des presbytres attachés de façon individuelle et permanente à leur propre communauté – ce fut la forme primitive de la paroisse20.

Localement, il s’avéra nécessaire d’organiser la mission et le service liturgique par l’implantation de lieux de culte. C’est seulement « à partir des années 230 environ, que les chrétiens d’une cité ou d’un camp légionnaire utilisent un lieu de réunion collectif21. » Ce dernier peut être situé dans une maison particulière aménagée à cet effet à l’exemple archéologique de la « maison chrétienne » de Doura Europos22 sur l’Euphrate, en Syrie.

« Dans les grandes villes, comme Rome, Alexandrie, Antioche ou Carthage, à côté de l’église où officiait l’évêque et qui est attestée dès le début du IIIe siècle, il y avait des églises secondaires auxquelles étaient affectés des prêtres » constate Victor Saxer23. Au sujet de la fondation à Rome de cinq églises sous les pontificats de Miltiade à Libère (entre 311 et 366), Charles Pietri discerne le début de l’organisation de communautés locales :

Cette topographie exclut une répartition en quartiers ou, pour employer une formule anachronique, un système de paroisses. Mais ces établissements apportent la possibilité de réunions plus nombreuses ; ils fixent en permanence le lieu du culte, tissant peu à peu le réseau d’habitudes qui crée une communauté locale. Et surtout ces tituli – comme on les nomme vers le milieu du siècle – permettent l’entretien d’un clergé, qui peut-être demeure près de l’église et se trouve sur place à la disposition de la mission. Ils fournissent aussi l’équipement liturgique24.

« La paroikia finit par s’individualiser comme une communauté distincte de l’évêque : c’est la communauté des chrétiens d’un lieu » observe Marie-France Baslez. Estimant qu’il est « indéniable qu’à la fin du IIIe siècle, l’espace évangélisé ne constituait pas encore vraiment un territoire construit », elle ajoute que les communautés chrétiennes des trois premiers siècles se sont identifiées et ont fonctionné comme des communautés d’hommes plutôt que comme des communautés territoriales. « La construction territoriale de l’Église n’a donc pas consisté à découper et à organiser en circonscriptions l’espace à évangéliser […] mais à établir un maillage », les chefs de communauté ne cessant, grâce à l’infrastructure de l’Empire romain, « de mettre les Églises en réseau, en développant les relations entre eux25. »

De l’évangélisation de la Gaule jusqu’aux temps mérovingiens

« Si le IVe siècle a vu la Gaule chrétienne complètement dotée de ses évêchés, c’est le Ve siècle qui semble avoir été le grand siècle de l’évangélisation des campagnes » selon Élie Griffe26. La paroisse en Gaule trouve son origine dans un projet missionnaire, dans la mesure où il s’agit dans les campagnes d’une démultiplication de la présence de l’Église, à partir de la cité où se trouvent l’église-mère, sedes et cathedra de l’évêque, flanquée du baptistère, et la domus ecclesiae, résidence de l’évêque et des membres du presbyterium.

L’origine de l’institution paroissiale se trouve dans les communautés extra muros qui s’organisent à mesure que s’évangélisent les campagnes. Au lieu de ramifier le réseau épiscopal comme en Italie ou en Afrique, la Gaule multiplie depuis le Ve siècle des centres ruraux cultuels, dont l’érection est la plupart du temps due à l’initiative de l’évêque surtout dans les vici publici, les bourgades formées autour d’un marché ; dans les domaines ruraux (villa, ager), les propriétaires (laïcs, évêques) forment un oratoire propter fatigationem familiae, de manière à ce que les ouvriers du domaine puissent aisément fréquenter l’église. Cependant, même lorsque l’initiative n’est pas due à l’évêque, la pastorale est organisée depuis la cité où siège l’évêque : l’église épiscopale se constitue de la sorte des relais auprès des petits centres27.

Dès le début du IVe siècle, les clercs sont détachés de l’entourage de l’évêque et affectés à des communautés locales. Le canon 2 du Concile d’Arles, tenu en 314, exige la stabilité : « Pour ceux qui ont été ordonnés ministres en quelque lieu, qu’ils demeurent en ce lieu-là28. »

Avec les grandes invasions germaniques, l’affaiblissement des villes et le repli sur une économie rurale, un double mouvement se produit note Jean Comby : « L’évêque prend l’initiative d’installer des prêtres dans les vici (bourgs) et les castra (places fortes) éloignés de la cité épiscopale. Parallèlement un seigneur, un prince ou un roi souhaite avoir un lieu de culte dans sa villa, centre de vie agricole où travaillent les paysans attachés à sa terre (serfs)29. » Martin, l’apôtre des campagnes, évêque de Tours de 371 à 397, en occupant le terrain d’anciens sanctuaires païens, selon Grégoire de Tours, établit six églises rurales, dans des vici, bourgs du diocèse de Tours30. Ce n’est qu’à la fin de la période mérovingienne que ces églises « apparaîtront en grand nombre dans les villae31. » Le canon 21 du Concile d’Agde32, tenu en 506, évoque la paroisse comme un « lieu où se réunit de façon légitime et ordinaire la communauté chrétienne », afin de la distinguer des oratoires33.

Les Conciles mérovingiens se sont préoccupés de l’organisation paroissiale. Le IVe Concile d’Orléans, tenu en 541, tente avec le canon 26, de régler le partage du pouvoir entre le grand propriétaire, fondateur d’un oratoire, et l’évêque34. C’est le Concile de Macon II en 585 qui donne au versement de la dîme par les fidèles un caractère obligatoire (canon 5) sous peine d’excommunication35.

Le canon 25 du Concile d’Épaone, tenu en 527, soumet la création d’un oratoire dans un domaine, s’il n’y a pas de clercs dans le voisinage « qui puissent entourer ces cendres sacrées d’une fréquente psalmodie », à une condition : Que les propriétaires assurent, dès avant son ordination, au clerc appelé à desservir leur église « nourriture et vêtement en suffisance36. » En 541, le canon 33 du IVe Concile d’Orléans demande une dotation en « terres en quantité suffisante37. » En contrepartie, les propriétaires des domaines acquièrent, selon le canon 7, le droit de présenter à l’évêque « à qui appartient la juridiction sur ce territoire », le clerc appelé à desservir l’église38. Lors de son analyse des Conciles mérovingiens, Odette Pontal repère les dérives de ce système :

Dès le VIIe siècle le patronage que les princes et les riches propriétaires s’arrogent sur ces fondations sera à l’origine de la sécularisation des églises […]. Il était fatal qu’un pareil recrutement donne lieu à des abus (simonie) […]. Lorsqu’une église est enclavée dans les terres d’un grand propriétaire, celui-ci considère que l’église et ses dépendances sont soumises à son “dominium”. Il en vient à vendre, échanger, donner en dot cette église et les terres qui y sont attachées. Évidemment il doit assurer la vie du prêtre et la continuation du culte, mais en réalité c’est bien une usurpation, contre laquelle fulminent en vain les Conciles […], créant le système des églises privées39.

L’évangélisation de la population des campagnes, en expansion démographique, favorise, notamment grâce aux défrichements menés à partir des fondations monastiques, la multiplication des lieux de culte. Cependant, ces derniers ne sauraient être confondus avec la création d’une paroisse. Les éléments constitutifs de celle-ci ne se mettent en place que progressivement avec la détermination d’un territoire, d’un peuple, de ressources et d’un clergé propre.

Le processus de territorialisation

« Alors que le lieu matériel de l’assemblée était aux origines du christianisme considéré comme une nécessité négligeable, en une lente évolution sensible à partir du IXe siècle », observe Dominique Iogna-Prat, « le bâtiment emblématique de la communauté s’impose dans le “paysage” sous formes de pôles (autel, église) et d’aires (cimetière, paroisse) constitutifs d’une territorialité proprement chrétienne40 ». La notion de territoire paroissial se précise par une structuration de l’espace et l’assignation du fidèle à une église paroissiale en fonction de son domicile.

La structuration de l’espace autour des lieux de culte

« Au point de départ, c’est-à-dire à l’âge des Pères, l’Église n’est pas constituée de murs mais de fidèles ; au mieux on considère que le contenu est symbolisé par le contenant » rappelle Dominique Iogna-Prat, qui poursuit : « Au point d’arrivée, il est bien évident que l’Église est “aussi bien un lieu matériel que le rassemblement des fidèles”41 », en résumant la position d’Alain de Lille, formulée plus tard au XIIIe siècle : « Le temple matériel signifie le temple spirituel qu’est l’Église42 ». Par ce processus, c’est bel et bien l’édifice cultuel de l’époque carolingienne qui s’impose progressivement comme le lieu fondateur de la communauté. Il devient comme un pôle structurant le nouveau paysage social. Le corps matériel de l’église définit désormais le corps spirituel de l’Église43.

Cette évolution incite à discerner deux modes de structuration de l’espace paroissial, selon qu’un acte fondateur est ou non à l’origine de la constitution d’une paroisse. Si celle-ci est connue par un écrit à la suite d’un acte de consécration, pour la description des limites (telles routes, cours d’eau, relief, territoire d’une villa), c’est d’emblée la constitution d’une enveloppe territoriale qui est mise en exergue : les habitants sont affectés à la nouvelle église, selon la localisation des terres qu’ils occupent. Quand il n’y a pas d’acte fondateur, le territoire est le résultat des pratiques sociales et cultuelles des populations locales et de la rencontre avec les autres églises qui en viennent à constituer « un pôle de cristallisation de ressorts juridiques et fiscaux ». La répartition des églises paroissiales étaient soumises à deux facteurs évoquées de manière récurrente du IXe siècle aux Temps modernes : la distance avec le centre paroissial et la viabilité de ce dernier. Celle-ci se mesure principalement par la nécessité de pourvoir à l’entretien de l’édifice et à la subsistance de son desservant. À la vérité, les tracés sont parfois restés flous jusqu’à la création des communes en 1790, du fait que les territoires paroissiaux ont constamment fait l’objet de négociations permanentes, constamment redéfinies par les usages44.

Dans une société où richesse et autorité reposent sur la terre, l’un des objectifs de la réforme carolingienne sera précisément de préciser l’organisation de ce qui devient la paroisse et de rétablir un contrôle épiscopal, souvent défaillant, notamment face au problème de « la superposition générale de deux réseaux », celui des églises relevant de l’évêque seul, et celui des églises dites privées45. Jean Gaudemet met en parallèle le développement du réseau paroissial et l’extension des territoires habités suite aux défrichements impulsés par les abbayes, avant d’observer :

À ces créations nouvelles sur des territoires jusque-là déserts, s’ajoute la division d’anciennes “paroisses” trop vastes pour répondre aux besoins d’un habitat dispersé. L’érection de nouvelles églises est justifiée par la commodité des habitants, mais elle répond aussi à certains vœux de l’épiscopat. L’évêque perçoit à son profit un tiers des revenus des paroisses ; d’où son intérêt à leur multiplication46.

La réduction des ressorts d’une par(r)ochia impliquant celle de ses revenus (dîme, casuel, droits à l’occasion des sépultures) était à l’origine des contestations relatives à l’édification de nouveaux lieux de culte. Dans la définition des ressorts paroissiaux, la dîme constituait un enjeu. C’est ainsi que son acquittement était parfois contesté par les fidèles qui fréquentaient une autre chapelle que l’église paroissiale47. Dans l’exemple d’une chapelle appartenant à l’église de Laon, Hincmar de Reims (vers 806-882) justifie à l’encontre de l’évêque du lieu les droits diocésains du fait que « cette chapelle fut très longtemps unie à l’église sise en la villa de Juvincourt et soumise à cette paroisse, parce qu’elles [c’est-à-dire leurs ressorts] sont contigu(ë)s, sans être séparé(e)s par une forêt, un cours d’eau, une grande distance ou quelque autre entrave48. » Tout en se prononçant en faveur de la stabilité des anciennes églises et donc des communautés locales, Hincmar de Reims admet la division de paroisses ou le transfert d’églises anciennes pour des raisons pastorales, si le changement est nécessaire au prêtre et utile au peuple49.

Sauf si elle a été érigée sur un territoire nouvellement défriché, toute paroisse nouvelle empiète dès lors sur une paroisse plus ancienne, qui se voit privée d’une partie de ses fidèles et de ses droits paroissiaux.
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